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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Je  viens,  au  nom  de  la  commîlïîon  des  finances,  vous 
foumetcre  i état  ou  le  projet  des  retett  s & des  dépenfes 
generales  de  cette  année. 

Sil  eft  un  princip;  d économie  politique  dune  évidence 
mamrefte,  indépendant  de  toute  circonflance  de  temps  & de 
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lieû  , c eft  fans  doute  celui  d’un  Jufte  équilibre  entre  les 
dépenfes  & les  reirources  d’un  gouvernement,  de  quelque 
nature  qu’il  ptiilTe  être.  L^oubii  de  cette  maxime  fut  tou- 
jours fuivi  d’explolions  terribles , ôc  prépara  dans  tous  les 
fiècles  la  chute  Sc  la  deftruâ:ion  des  empires. 

Pénétrés  de  cette  grande  vérité,  par  votre  réfolucion  du  ii 
brumaire  dernier  , vous  avez  établi  pour  bafe  de  l’admi- 
niih'ation  des  finances  une  affeclation  des  dépenfes  ordinaires 
de  chaque  année  fur  le  produit  des  contributions  ordinaires , 
ëc  vous  avez  rejeté  fur  les  relTources  extraordinaires  les  dé- 
penfes variables  que  la  guerre  ou  des  évènemens  imprévus 
traînent  toujours  à leur  fuite. 

Pour  établir  cet  ordre  falutaire  , il  fallut  avant  tout  fixer 
les  dépenfes  ordinaires  de  l’an  5. 

Dans  un  gouvernement  fondé  fur  d’antiques  inftitutions  , 
un  calcul  de  cette  efpèce  ne  doit  pas  offrir  de  grandes  diffi.»* 
cultes,  parce  que  le  produit  habituel  de  chaque  recette,  & 
les  dépenfes  dans  chaque  partie  de  l’admiiiiflration , y font 
connus  par  une  longue  expérience. 

La  même  certitude  ne  peut  pas  fs  trouver  dans  les  calculs 
d’un  gouvernement  qui  fe  forme  après  les  longs  orages  d’une 
révolution , &c  fur- tout  à Tinfrant  où  il  fe  dégage  du  chaos 
d’ün  papier- monnoie  que  le  diferédit  a frappé,  & que  la 
confiance  publique  a proferit.  Comment  indiquer  alors  avec 
précifion  des  recettes  ôc  des  dépenfes  qui  ne  fe  meùireiit 
avec  aucune  valeur  certaine  ? ^ 

Telle  étoit  notre  pofition  au  commencement  de  l’ati  5 » 
lorfque , parla  loi  du  i6  brumaire,  le  Corps  légiflaiif,  ne 
pouvant  encore  atteindre  avec  jufteffè  , ni  i évaluation  de 
contributions  non  réparties  ou  même  décrétées ^ ni  celle  de 
dépenfes  qu’aucune  loi  ne  décerminoit , diffingaant  cepen- 
dant les  recettes  ôc  les  dépenfes  fixes  des  recettes  ôc  des 
dépenfes  extraordinaires,  porta  les  premières  à 4^0  millions 
ôc  les  fécondés  a 55o. 

Déjà  vous  preffentez  tout  ce  que  peut  offrir  d’incertain 
une  fixation  de  recettes  ôc  de  dépenfes  pour  la  plupart 
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encoue  inconnues , tout  ce  que  peut  avoir  de  défedueux  un® 
ligne  tracée  entre  les  recettes  ôc  les  dépenfes  fixes  , 6c  les 
recettes  & les  dépenfes  extraordinaires  , dans  un  momenc 
où  la  nullité  des  recettes  , depuis  piufieurs  années  , avoit 
repoulTé  prefque  toute  dépenfe  fur  les  refiburces  de  l’ex- 
traordinaire. 

Ne  foyons  donc  pas  furpris  fi  la  fixation  qui  fut  alors  faite 
des  recettes  ordinaires  , le  trouve  inférieure  aux  dépenfes 
fixes,  6c  fi  parmi  les  objets  afieéfés  aux  dépenfes  variables 
on  renconcte  quelques  articles  qui  devioienc  faire  partie  de 
la  recette  ordinaire,  comme,  par  exemple,  les  revenus  des 
domaines  6c  bois. 

C etoit  déjà  faire  un  grand  pas  vers  l’ordre  qne  de  réalifer 
une  diflindioii  entre  l’ordinaire  & l’extraordinaire,  quoique 
la  réparation  ne  fût  pas  encore  rigoureufement  établie  j 
c’étoit  beaucoup  pour  la  fiabilité  du  gouvememenc  que  de 
préparer  une  organifation  de  revenus  ordinaires  pour 
toutes  les  dépenfes  fixes  j le  temps  amène  la  perfeélion  , 
ôc  l’on  fait  bien  que  les  ravages  inféparabies  d’une  révo- 
lution ne  fe  réparent  qu’avec  lenteur  : aujourd’hui  même 
nous  n’avons  pas  encore  tous  les  élémens  qui  feroient  né- 
celfaires  pour  drefier  avec  une  févère  exacfiitiide  un  état 
annuel  de  recettes  6c  de  dépenfes.  Sans  doute  la  volonté 
prononcée  du  Corps  légifiatif,  le  vœu  confiant  du  Di- 
redoite  , l’ordre  établi  dans  chaque  branche  du  minifière 
6c  dans  la  tréforerie  nationale,  nous  garantifient  pour 
l’avenir  cet  état  permanent  6c  invariable  , fans  lequel 
la  chofe  publique  fe  trouve  toujours  dans  un  péril  im- 
minent : pour  cette  année , nous  vous  offrons  les  plus, 
grandes  probabilités  que  l’on  puifTe  établir  fur  les  recettes 
& les  dépenfes. 

En  fixant  les  dépenfes  ordinaires  à 4^0  millions  , vous 
faviez  bien  que  les  contributions  exifiantes  ne  peuvent  pas 
couvrir  cette  fommcj  aufli  la  loi  du  16  brumaire  ordonne-^ 
t-eile  l’établifiement  d’impofitions  indiredes  pour  remplir 
le  vide.  Votre  commiûion  des  finances , après  avoir  pré-» 
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fenîé  le  tableau  des  dépenies,  vous  foumetrra  les  moyens 
d’aflurer  les  recettes  j ëc  je  n^ai  pas  beloin  , fans  doute , 
pour  vous  iake  fentir  combien  il  eft  inftant  de  vous  occu- 
per de  cet  objet,  de  remarquer  que  nous  fommes  au  fixième 
mois  de  cette  même  année  dont  il  faut  acquitter  les 
ckarges. 

N’accufons  cependant  que  les  circon fiances  du  retard 
de  vos  délibérations  fur  cette  matière  j & fans  parler  d’une 
foule  d’objets  impottans  qui  ont  réclamé  toute  votre  atten- 
tion , avant  de  fonger  à remplir  les  cailles  publiques  de 
valeurs  réelles  , il  falloir  bien  fe  dégager  entièrement  de 
valeurs  fiélives  que  le  difcrédit  avoir  anéanties.  A cet  égard 
il  ne  refte  plus  rien  à faire  , & nous  ferions  inexcufables 
fi  nous  ne  nous  occupions  pas  fans  relâche  de  rétabliiTemenc 
ou  du  recouvrement  de  contributions  fulïifantes  pour  couvrir 
nos  dépenfes.  Hâtons- noas  de  prouver  â nos  ennemis  que 
notre  amour  pour  la  paix  ne  tient  pas  à rimpuiffànce  de 
faire  la  guerre  , que  nous  favons  fübrtituer  â cette  confu- 
fion  qui  nourriffoit  leurs  frivoles  efpérances  l’ordre  falutaire 
qui  , ütiiîfanc  nos  reiTources , nous  fournira  le  moyen  de 
les  combattre  tant  qu’ils  auront  l’audace  de  méconnoître 
la  République.  Qu  ils  apprennent  que  pendant  c]ue  les  dé- 
fenfeui's  dé  la  patrie  déveioppenc  au-dehors  un  héroïfme 
dont  l’hiftoire  n’olFroic  pas  d’exemple  . leurs  frères  dé- 
ploieront dans  rintérleur  une  autre  efpèce  de  dévouement 
dont  les' effets,  quoique  moins  brillans  , ne  font  cependant 
pas  moins  utiles  : c’eft  dans  cette  réunion  d’efforts  ôc  de 
fentimens  que  nous  trouverons  la  paix  ^ le  moyen  d’en 
accélérer  la  conclufion  eO:  dans  vos  mains.  Montrons  qu’il 
nous  efl  poffible  , qu’il  nous  eft  même  facile  d’organifer 
les  moyens  de  fane  la  guerre. 

Vous  atteignez  ce  but  en  réglant  les  dépenfes  5c  en 
afTurant  les  recettes  : tel  efl  l’objet  que  fe  propofe  la  com- 
miiïion.  Son  travail  embraffe  les  dépenfes  & les  recettes 
générales  de  la  République  ; elle  en  offre  le  tableau 
détaillé  aiifïî  exaél  qu’il  foit  poffible. 
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Dépenfes  générales  de  tan  5®. 

La  totalité  des  dépenfes  générales  de  Tan  5 a été  fixée 
par  la  loi  du  i6  brumaire  à un  milliard  ; dans  cette 
ibmime  les  dépenfes  fixes  font  comprifes  pour  4^0. millions  ; 
elles  excéderont.  Cependant  vous  devez  déjà  à la  confiance 
infatigable  de  votre  commifiion  des  dépenfes  de  forces  ré- 
duéiions  fur  toutes  lés  parties  ^ il  n’eft  pas  une  branche 
d’adminiftration  dans  laquelle  elle  n’ait  porté  un  regard 
févère  5 elle  marche  d’un  pas  ferme  entre  deux  écueils 
également  dangereux  , une  économie  foidide  & une  gé- 
nérofité  déplacée. 

Sans  doute  vous  devez  vous  défendre  de  route  fupprefiion 
qui  ne  s’accorderoit  pas  avec  les  principes  d’une  jufiiee  ri» 
goureufe  & qui  ne  vous  donneroit  en  définitif  que  de  vains 
àc  ftériies  réfultars  * mais  vous  devez  aufii  vous  défendre 
avec  le  même  foin  d’une  autre  efpèce  d’erreur  a’aurant  plus 
dangereufe  , qu’elle  trouve  de  l’appui  dans  des  fentirnens 
de  bienfaifance  que  nous  portons  tous  au  fond  de  notre 
cœur,  & qu’elle  ufurpe  la  faveur  due  â tout  ce  qui  peut 
contribuer  à la  gloire  & la  profpérité  des  Etacs. 

Oui,  nous  voulons  être  bieiifaifans  j nous  voulons  protéger 
les  arts,  les  lettres,  le  commerce  j nous  voulons  donner  des  en- 
couragemens  à tour  ce  qui  peut  être  utile  , des  lécompe-nfes 
à tout  ce  qui  a rendu  de  grands  feryiees  : mais  nous  le 
voulons  en  hommes  fages  , dans  une  jufte  mefure  de  nos 
facultés  combinées  avec  nos  befoins  \ mais  pour  fatisfaire  à 
des  affeétions  paiticulières  nous  ne  vouions  pas  nuire  à des 
droits  certains  5c  inconteftables,  car  nous  voulons  fur  tout 
être  juftes  ; mais  en  contraétanc  des  engagemens  indifcrets 
nous  ne  voulons  pas  nous  expofer  à les  voir  fe  léfoiidre 
en  de  vaines  promeiTes  , 5c  nous  favons  que  la  foi  gardée, 
eft  la  plus  piiiifante  proteécion  qu’on  puiiTe  donner  au  com- 
merce 5c  aux  arts. 

Pxepréfentans  du  peuple  , ne  perdons  Jamais  de  vue  ces 
vérités  éternelles  , & fâchons  nous  tenir  en  garde  contre 
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la  feule  fédudion  qui  puide  atteindre  des  âmes  pures , 
l’abus  de  la  bienfaifance. 

Ces  réflexions  ne  vous  paroitront  peut-être  pas  déplacées 
a la  cêce  du  tableau  des  dépenfes. 

Je  commence  par  les  dépenfes  fixes  ; j’en  puife  l’état 
en  grande  partie  dans  les  rapports  de  votre  commiflion 
des  dépenfes  : les  projets  qu^el le  a préfentés  paroilTent  établis 
fur  des  bafes  fl  juftes,  qu’il  y a lieu  de  croire  que  la  dif- 
cuflion  n’y  portera  pas  de  changemens  , ou  du  moins  qu’ellp 
n’en  produira  que  de  très-légers. 

Dépenfes  générales  fixes, 

L Celles  du  Corps  iégiflarif  font  éva- 
luées à . 

Du  Diredoire  exécurif 
Miniftère  de  l’intérieur  . . . . . . 

de  la  juflice  ...... 

de  la  guerre 

de  la  marine  ...... 

des  finances 

des  relations  extérieures . . 

de  la  police 

Tréforerie  n?.tionale  . • 

Comptabilité 

Tribunal  de  caiTation  ....... 

Commiflaires  du  Diredoire  exécutif.  . 

Tous  les  articles  précédens  ont  été  éva- 
lués par  des  rapports  de  la  commiflion  des 
dépenfes.  Il  en  exifie  quelques  autres  qu’on 
peut  établir  par  approximation. 

Imprimerie  de  h République  & bureaux 

de  l’envoi  des  lois 

Commiflaires  du  Diredoire  près  les 
idmiaiilraûons  centrales.' 


6,71934^ 

55,260,000 
364>o56 
95,000,000 
71,1  i2,i36 

445,298 

4,170,066 

3.600.000 

3.918.000 

440,176 

477,391 

3,345,300 


. 303, 507 
3,000,000 
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Ci- contre,  : TT.  ..  .•  . .•  V . 246,454,275  f. 

Frais  de  jufUce  criminelle . . . . • 5,000,000' 

Depenfes  imprévues  & fiipplëmens  à 
des  évaluations  trop  foibles  . .....  i5, 000,000 

Ces  articles  divers  de  la  dépenfe  fixe 
donnent  une  fomme  totale  de  deux  cent 
foixante-lix  millions  quatre  cent  cinquante- 
quatre  mille  deux  centfoixante-quinzef.,  ci  266,454^275  f. 

Il  refte  par  conféquent  encore  , fur  les 
45o  millions  auxquels  cette  dépenfe  a été 
portée  par  la  loi  du  16  brumaire,  une 
fomme  de  183,545,726  francs. 

Mais  nous  n’avons  pas  encore  parlé  de 
la  dette  publique , des  arrérages  de  rentes 
& pendons  qui  font  partie  de  la  dépenfe 
ordinaire  5 ils  s’élèvent  pour  l’an  5® , fui-  ' . , ' 

vant  les  derniers  ren^eignemens  fournis 
par  la  tréforerie  nationale;  favoîr , 

Les  pendons  anciennes  &c  nouvelles  li- 
quidées, à 10,000,000  f. 

A infcrire.  . . . 1,000,000 

Pendons  ecclédafti- 

qiies 00,000,000 

Aux  veuves  des  dé- 
fenfeurs  de  la  patrie, 


par  apperçu 6^000,000 

Ptentes  viagères  li- 
qui  lées  à la  tréforerie 

nationale 28,951,256 

Liquidé,  mais  non  ' 

infcric 40^062.^^62. 

Perpétuel  iiifcrit  au 

• grand  livre 104,000,000 


Total  • . . 246,oo3,638  266,4-54>275  f. 
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De  l’autre  part.  . . , , . . , , 

Il  eft  à oblerver  que  quelques  parties 
de  la  dette  publique  perpétuelle  ne  font 
^ pas  encore  liquidées. 

les  arrerages  que  cet  accroîlïèment 
pourra  produire  ne  doivent  pas  excéder  i6 
millions*  6c  comme  ils  ne  font  pas  per- 
ceptibles en  Tan  5 , & qu’il  ne  s’agit  ici 
que  des  dépenfes  de  cette  année,  on  n’en 
parlera  que  pour  mémoire. 

Les  arréraps  de  rentes  Sc  penfions 
pour  la  préfente  année  font  donc 
de  24^jOo3,638  f. 

Maison  a vu  que  fur  les  45o,ooo,oool. 
auxquels  la  dépenfe  ordinaire  de  l’an  5 
a été  fixée  , il  ne  refte  de  libre  que 
180,345,723  £ y ce  qui  fuppofe  un  déficit 
de  62,437,913  £ 

Deux  confidérations  importantes  peu- 
vent , finon  faire  difparoître  entièrement , 
au  moins  afFoiblir  beaucoup  cette  diffé- 
rence apparente. 

En  pren:iier  lieu,  une  partie  de  la  dette 
publique  appartient  à des  émigrés,  êc  fa- 
mortiiremenc  s’en  efi:  opéré  de  droit  par 
l’effet  de  la  confifcarion.  La  commifîîon 
de  furveillance  de  la  tréforerie  s’occupe  du 
foin  de  conftater  le  montant  des  rentes 
ainfi  amorties. 

En  fécond  lieu , la  loi  du  16  brumaire 
ayant  rendu  les  capitaux  de  la  dette  pu- 
blique fufceptibles  d’acquitter  une  portion 
du  prix  des  biens  nationaux,  on  peut  en- 


266,454,275  f 

; 


366,434,273  £ 
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2 66,4^4»^  7^ 


core  efpérer  par  cette  voie  une  extiiidion 
confîdérable. 


Vous  fentez  qu’on  ne  peut  établir  dans 
ce  moment  par  des  calculs  pofiuG  les  ^ré- 
duétions  qui  doivent  s’opérer  par  ces  deux 
moyens.  Ce  ne  peut  être  que  par  approxima- 
tion que  nous  les  évaluons  à 62,457,913  f.; 
ce  nni  réduiroit  les  arrérages  dus  pour  i an- 


qui  , ajoutés  à 2.66,4^4)^7^  1 dorment 

précifément  les  45o, 000,000  liv.  décré- 
tées pour  la  dépenfe  fixe  de  1 an  5 , au 


II  eft  inutile  fans  doute  de  répéter  ici  ce  que  j’ai  dit 
en  commençant , que  l’évaluation  de  nos  dépenfes,  faite  dans 
un  temps  où  une  partie  en  éroic  inconnue,  ne  peut  pas  être 
parfa  tement  exaéte.  Quand  on  manque  de  quelques  élé- 
mens  nécefialres  pour  parvenir  à une  rigoureufe  précifion,  il 
faur  bien,  malgré  foi  , fe  contenter  des  plus  grandes  pro- 
babilités; mais,,  je  le  répète,  vous  avez  fait  dans  la  pofi- 
tion  où  vous  vous  trouviez  tout  ce  que  vous  pouviez  faire 
en  établilfanc  une  diftinèfion  entre  le  fixe  & rextraordinuire, 
ôc  vous  avez  du  moins  acquis  la  certitude  que  la  démar- 
cation que  vous  traciez  fe  recbifieroit  inlenfiblement,  & que 
bientôt  la  féparation  feroit  entièrement  établie.  i 
Ici  l’on  demandera  peut-être  pourquoi  lorfqu’nne  fomme 
égale  aux  trois  quarts  des  rentes  & penfions  fe  trouve  portée 

(i)  En  fuppofaur  qne  ramordirement  prévu  trompe  notre  attente , ôc  l ePjc  de  beaiî- 
coup  inférieiit  à 5y,ooojOeo,  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  déux  objets  de 
revenu  annuel  p:>rtés  aux  recettes  extraordinaires , doivent  un  jour  reprendre  leurs 
places  parmi  Jes  dépenfes  fixes , favoir  , le  revenu  des  forêts  nationales  , «jue  nous 
fuppofons  deuo,oo(->,ooo,  non  compris  les  biens  nationaux  qui  feront  aliènes  à cecre 
époque,  ôc  le  produit  des  rentes  foncières  dont  le  rétabliffemenr  cft  propofé  dans  le 
cours  du  rapport.  Le  produit  de  ces  objets,  réincorporé  dans  les  recettes  fix^s  , 
pourra  dans  le  temps  balancer  les  erreurs  que  nous  aurions  pu  corametn  e dans  l’ap- 
préciation de  l’amortürement  de  la  dette  publique,  êc  i’ exagération  invoioatairc  des 
produits  de  certaines  contributions. 


dans  le  chapitre  des  dëpeiifes  fixes  de  l’Etac,  les  paiemens 
ne  s’effeduent  cependant  que  pour  un  quart. 

Repréfentans  du  peuple , une  explication  bien  fîmple  va 
réfoudre  cette  queftion  , 6c  déjà  peut-être  vous  l’avez  pré- 
venue. Pour  folder  des  dépenfes  il  ne  fuiSt  pas  d’efpérer  des 
recettes  j or,  les  contributions  qui  feroient  néceffaires  pour 
acquitter  la  totalité  ou  les  trois  quarts  des  rentes  & pennons 
ne  font  encore  ni  acquittées  3 ni  feulement  mifes  en  recouvre- 
ment , 'ni  même  organilées,  ni  même  décrétées  en  totalité. 

Ces  trifles  vérités  ne  font  que  trop  confiantes  : il  a donc 
fallu  ne  poiter , pour  la  préfente  année,  les  rentier^  & 
fionnaires  que  pour  un  quart  j 6c  le  Corps  lëgiflatif , cédant 
à cette  néceflité  douloureufe , a dû  s’occuper,  s’occupe  6c 
s’occupera  encore  , avec  une  attention  toute  particulière  > 
des  moyens  d’ütiiifer  les  trois  autres  quarts , 6c  de  faciliter 
un  emploi  avantageux  des  capitaux. 

Vous  faifirez  fans  doute  avec  empreiïement  celui  que 
vous  a propofé  le  Diredoire  , 6c  qui  confide  dans  l’aliéna- 
tion des  maifons  nationales  pour  des  effets  de  la  dette  pu- 
blique, Cette  opération  prëfente  le  triple  avantage  d’accé- 
lérer la  vente  de  propriétés  très-onëreufes , d’aifurer  une 
perception  de  contribution  fur  les  maifons  aliénées,  & d’ab- 
forber  une  forte  portion  de  la  dette,  en  foiirnifTant  aux 
porteurs  d’infcriprions  la  faculté  de  les  convertir  contre 
cette  partie  de  leur  gage. 

La  commiflion  vous  prcfentéra  à ce  fujet  un  projet  de 
réfoliition  ; elle  penfe  audî  que  vous  devez  Faciliter  laliéna- 
tion  de  quelques  maffes  de  propriétés  qui  ne  trouveroienc 
pas  d’acqnëreurs , ou  pour  lefquelles  du  moins  on  ne  faur 
roit  efpérer  une  concurrence  falutaire. 

Il  faut , par  des  divifions  bien  entendues , par  des  com- 
binaifons  fages  6c  ingénieufes  , rendre  ces  objets  accefîibles 
aux  fortunes  les  moins  confidérables  , pourvoir  à l’embeL 
lifiement  &:  à la  falubrité  des  communes,  & faire  ainfî 
concourir  l’avantage  des  particuliers  avec  le  bien  général  de 
l’état.  Nous  vous  préfenterons  aufîi  à ce  fujet  un  projet  de 
réfolution. 


Te  pourfiiis  le  tableau  des  dépenfes.  Celles  nommées  ex- 
traordinaires ont  été  fixées  à 55o,ooo^ooo  liv.  par  la  loi  du 
i6  brumaire. 

Ai-je  befoin  encore  de  dire  qu  une  évaluation  de  cette 
nature  ne  peut  être  faire  en  général  que  fur  des  apperçus  qui 
approchent  plus  ou  moins  de  la  réalité , & qii’indépendam- 
ment  de  cette  réflexion,  qui,  dans  tous  les  temps,  s’appli- 
quera à cette  efpèce  de  dépenfé,  des  circonftances  parcicalières 
augmentoient  les  incertitudes  ? c’eft  la  variation  dans  la  va- 
leur des  chofes , opérée  par  le  pafTage  du  papier-monnoie  aux 
valeurs  métalliques  ; c ’efl  le  défordre  produit  par  cette  ef- 
pèce de  cupidité  & de  pillage , qui , dans  le  cours  de  la  ré- 
volution 5 a porté  des  coups  fi  terribles  à la  fortune  publique. 

Ce  fut  dans  le  vague  de  cette  pofition  que  vous  évaluâtes , 
au  mois  de  brumaire  dernier,  les  dépenfes  extraordinaires  de 
l’an  V à 55o  millions  : nous  ne  vous  propoferons  aucun 
changement  â ce  réfulrar  ; fût*il  exagéré,  il  feroit  fans  daUr 
ger  réel,  parce  qu’il  laide  au  gouvernement  toute  liberté 
de  refter  en  deçà  de.  la  fompaQ  fixée,  Sc  nous  pouvons  con- 
ferver  i’efpoir  d’une  diminution  par  de  fages  économies  Sc 
des  rédiîétlons  bien  entendues.  C’eft  fur-tout  pour  établir 
l’ordre  le  plus  févèrç  dans  les  dépenfes  extraordinaires  que 
le  gouvernemenr  doit  développer  tonte  fon  énergie  ; c’efb 
là  que  nous  trouverons  en  effet  la  confolidation  de  la  ré- 
publique. Hé  ! pourquoi  un  peuple  riciie  par  les  produdions 
de  fon  territoire,  célèbre  par  fon  induftrie,  fort  par  fa  po- 
pulation & par  fon  courage,  invincible  par  fon  amour  pour 
la  liberté  , pourquoi  , dis-je  , ce  peuple  ne  fe  mettroit-il  pas 
un  jour  , par  le  feul  emploi  fage  & économique  de  fes  forces 
Ôc  de  fes  richefîes,  en  état  de  réfîfter,  en  tout  temps  , aux 
efforts  de  volfins  ambitieux  ou  injuftes  ? 

Français  J c’eft  par  l’ordre,  c’eft  par.  réconomie  que  vous 
forcerez  la  paix,  mais  une  paix  prompte,  honorable,  folide, 
perpétuelle  : car  pourquoi  ne  nous  livrerions-nous  pas  à 
un  efpoir  que  la  force  de  la  nation  ôc  la  modération  du 
gouvernement  Gonftitutionnel  nous  donnant  le  droit  de  for- 
mer? Hél  croyez-vous  qu’elle  ne  feroit  pas  déjà  conclue. 
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êc  depuis  long- temps , cette  paix,  fi  nos  ennemis  n’a  voient 
compté  fur  le  défordre  de  nos  finances , ôc  plus  encore  peut- 
être  fur  de  funeftes  divifîons  dans  i’incérieur  de  la  république  ? 
Hé  bien  1 détruifons  d’un  feul  coup  toutes  leurs  elpérances  ; 
portons  dans  toutes  les  adminiftrations  l’œil  pénétrant  d’une 
rigide  furveillance , & fur-tout  puifTe  le  génie  de  la  France  , 
calmant  les  haines  , diffipantles  préventions  , rapprocher  tous 
les  Français  qui,  fincèrement  attachés  au  gouvernement,  ne 
paroiiïenr  rangés  fous  des  bannières  oppofées , que  parce 
qu’ils  ne  faveut  pas  fe  rendre  mutuellement  la  juftice  qui 
leur  eft  due  1 

C’eft  donc  avec  un  efpoir  légitime  d’une  rédiidion  fur 
les  dépenfes  extraordinaires  que  votre  commiiîion  des  finances 
en  préfente  i’étac  détaillé.  Il  eft  formé  fur  les  renfeigne- 
mens  fournis  par  les  miniftres  ÔC  fur  les  rapports  de  la 
commilîion  des  dépenfes. 

Dépenfes  extraordinaires. 


Départ,  de  la  guerre 385, 000,000  f. 

marine 63,316,807 

finances 328,030 

tréforerie  nationale  . . 1,587,300 

comptabilité 132,113 

Liquidation  de  la  dette  publique . . . 385, 000 

du  paffif  des  émigres.  . . 568,6Ôo 

Bureau  de  liquidation  de  l’améré  des 
agences  5c  commifïions  ......  5i 3,000 

Haute-cour  nationale  3, 000, 000 

Dépenfes  imprévues  , additions  aux 

moyens  de  faire  la  guerre 4^,000, oôo 

Paiemens  à faire  en  lan  V far  l’arriéré 
des  dépenfes 36,179,881 

Total 33o, 000,000 

Dépenfes  ordinaires 

Total 1,000,000,000  f. 


C eft  a cette  fomme  d’un  milliard  que  la  loi  du  1 6 bru- 
maire a fixé  la  totalité  de  la  dépenfe  de  l’an  V.  Il  nous 
refte  aétuellemenr  à mettre  fous  vos  yeux  l’état  des  recettes 
pour  une  fomme  pareille. 

R E c E T TE  s GÉNÉRALES. 


Le  tableau  que  nous  allons  fournir  doit  être  précédé  de 
deux  réflexions  qui  expliqueront  la  fixation  que  nous 
donnons  aux  produits  des  diverfes  contributions  dont  il 
eft  compofé. 

Nous  porterons  ces  produits  nets  ôc  déduélion  faite  des 
non-valeurs  préfumées  ôc  de  tous  frais,  parce  que  nos  befoins 
réels  ne  peuvent  être  couverts  que  par  des  recettes  également 
réelles , ôc  que  le  temps  des  iliufions  doit  être  pafle  fans 
retour. 


Nous  fuppoferons  que  les  réfoludons  néceflaires  pour 
améliorer  ôc  garantir  les  rentrées,  Ôc  dont  nous  fournirons 
les  projets,  feront  adoptées,  ôc  c^eft  dans  cette  confiance  que 
nous  élèverons  les  produits  au  taux  dont  nous  les  croyons 
fufceptibles.  ^ 

Vous  favez  déjà  que  les  dépenfes  fixes  étant  afFeéiées  fur 
les  contributions  ordinaires,  il  faut  établir  l\So  millions 
pour  couvrir  ces  dépenfes  , ôc  55o  millions  pour  les  dépenles 
extraordinaires. 


Déjà  vous  avez  encore  finon  organifé  , du  moins  décrété, 
quelques  articles  de  ces  contributions. 

Par  la  loi  du  i6  brumaire,  les  contributions  direéles  font 
fixées;  favoir  , la  contribution  foncière  à sdo  millions, 
'la  contribution  mobilière  ôc  fomptuaire  à 5o  millions.  Il 
eft  vrai  que,  depuis  , le  Confeil  par  une  nouvelle  réfoludon 
a porté  quelques  changemens  à cette  bafe  ; il  ptopofe  de 
réduire  la  contdbLidon  foncière  à 240  millions,  ôc  d’aug- 
menter la  contribution  mobilière  de  10  millions,  ce  qui 
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la  porteroit  à 6o  : votre  téfolution  eft  aüx  Anciens.  Quel 
cjufc  foie  révènement,  la  commiflîon  vous  demande  avec 
rinftance  la  plus  vive  que  vous  vous  occupiez  fans  délai  , 
fans  relâche  , de  la  dileuffion  des  projets  qui  vous  ont  été 
fournis  fur  ces  deux  efpèces  de  contributions  diredes  j elle 
vous  foumettra  fes  obfervations  particulières  fur  le  projet 
relatif  à la  contribution  mobilière  : mais  quelle  que  pmlle 
être  la  réfolunon  que  vous  prendrez , il  faut  quelle  foie 
prompte  : n’oublions  jamais  qu’il  s’agit  de  la  conmbutiGn 
de  l’an  V,  & que  nous  fommes  au  (ixième  mois. 

En  accélérant  votre  décifion  , & quelque  promptitude 
que  vous  puiffiez  raifonnablement  fuppofer  dans  la  confec- 
tion des  rôles , il  nous  paroît  démontré  qu’ils  ne  pourront 
être  en  recouvrement  que  dans  un  delai  qui  n eft  pas 
chain  * cependant  les  befoins  font  inftans , le  fervice  prelTe  ; 
il  ne  peut,  il  ne  doit  pas  manquer,  & cette  confidération 
détermine  la  commiffion  â vous  propofet  la  perception  provi- 
foire  d’un  fécond  cinquième  de  la  contribution  foncière  fur 
le  rôle  fur  lequel  a été  perçu  le  premier. 

C’eft  déjà  quelque  cliofe  fans  doute  d’avoir  décrété  des 
contributions  diredes,  d’en  avoir  fait  la  répartition  entr^ 
les  départemens  ; cela  ne  fuflit  pas  encore  : il  faut  aiüu 
veiller  au  recouvrement , au  verfement  dans  le  tréfor  natio- 
nal , & pour  cet  effet  il  faut  que  les  travaux  préparatoires 
& d’exécution  n’éprouvent  pas  des  retards  des  obftacles  * 
qui  dans  plufieurs  communes'paralyfenc  la  perception  ; il 
faut  fournir  aux  adminiftrateurs  eflentiellement  chargés  de 
la  répartition  des  contributions  ëc  de  la  fürveiliance  des 
deniers  les  moyens  de  faciliter,  d accéléiêr , de  regulariler 
leurs  travaux  : vous  ' le  pouvez  en  rempliftant  le  vo^i  dù 
lartîcle  190  de  la  Conftitution , qui  charge  le  Corps 
îésiflatif  de  déterminer  le  Inode  Sc  les  règles  de  la  répar- 
tition ôc  de  la  fürveiliance.  La  commiflion  vous  pro- 
pofera  un  projet  d’établiffement  qui  remplira  ces  vues. 
Dans  i’efpérance  que  vous  prendrez  les  détermmauons  qui 
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nous  pâroifleiit  néceffalres , nous  porterons  les  produits 
réels. 

Contrib,  foncière  , 23o,ooo,ooo  f. 

mobiHaïre  & fomptuaire,  . . 000,000 

Nous  ne  pouvons  cependant  nous  dif-  ^ 
penfer  d’obferver  que  ces  fixations  font 
peut-être  trop  fortes;  car  vous  devez  cal-  ) 

culer  les  non -valeurs,  quil  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  dégrèvemens,  auxquels  ^ 

le  fou  pour  livre  deftiné  à cet  effet  doit 
faire  face  , Sc  il  faut  aufii  fe,  rappeler  que 
le  produit  des  cotes  fur  les  propriétés  f 

nationales  n’efl:  que  fiébif. 

Timbre  à enregiflrement  , amendes  ^ 
épaves  .hypothèque,  droit  de  greffe  . . . 110,000,000 

^ En  fixant  le  produit  de  tous  ces  objets 
a i 10,000,000,  votre  cornmifiîon  ne  fe 
diffimule  pas  quelle  le  place  au-deffus  de 
la  réalité  .dans  le  moment  aduel.  Les  loi.ç  ) 
en  cette  partie  ont  befoin  de  modifications  ’ ^ 

importantes.  Le  minimum  du  droit  de 
timbre  pour  les  ades  d’un  ufage  habituel 
eft  trop  fort.  L’excès  appelle  dans  le 
redevable  le  defir  de  frauder,  dans  le 

juge  une  tendance  à fe  difiimuler  la  fraude. 

I^a  combinaifon  de  ces  fentimens  entraîne  ^ ' 

des  diminutions  fenfibles  dans  les  pro* 
duits.  Réduirez  le  droit,  &,  par  cet  ade 
de  bienfaifance  , vous  augmenterez  ia  per- 
ception. Votre  commiffion  s’efr  aufii  con- 
vaincue quon  pouvoir  faire  k même  re- 
proche, & qu  il  falloir  ufer  du  même  re- 
mède pour  le  droit  fur  les  effets  de  corn-  V 


38ô,ooo,ooo  f. 


i6 

De  Vautre  part 

merce  ; qu’enfîn  les  lois  des  1 1 février  1791 
& 14  thermidor  an  4 préfentoient  quel- 
ques ommdfions  qu’il  étoit  urgent  de  faire 
difparoître.  Elle  vous  préfentera  à ce  fujet 
un  projet  de  réfolucion. 

Il  faut  auiîi  reétifier  quelques  parties 
de  la  légiflation  fur  l’enregidrement  D’a- 
bord bn  doit  laire  cefler  un  mode  de 
perception  qui  autonfe  à payer  plufieurs 
articles  en  papier- monnoie  ou  en  va- 
leurs non  monnoyees.  L’expérience  a aufli 
démontré  la  nécelîité  de  quelques  articles 
réglementaires  pour  prévenir  les  fraudes  , 
èc  enfin  le  tarif  a befoiii  de  quelques  ré- 
formes. 

Mon  objet  n’eft  pas  d’entrer  ici  dans 
ces  détails.  Te  dois  me  borner  à annoncer 
les  réioiations  qui  vous  feront  prëfenrées , 
& dont  les  rapporteurs  feront  précéder  la 
difcuffion  des  développemens  convenables. 

Vous  dire  que  tout  le  monde  attend 
avec  impatience  un  tarif  fur  les  droits  de 
greffe  , qui , combiné  avec  fageffe , cou- 
vrira une  partie  des  frais  de  juftice  mis  à 
la  charge  des  contribuables;  que  le  plai- 
deur qui  füccombe  devroit  fupporrer  une 
légère  amende  ; que  les  accufés  condamnés 
devroient  du  moins , en  payant  les  frais  de 
la  procédure,  contribuer  à ceux  du  greffe 
criminel , c'eft  vous  rappeler  ce  que  vous  de- 
firez  TOUS  depuis  long  temps.  La  commiflion 
vous  préfentera  encore  à celujec  des  projets 
de  réfolucion. 


> 

38o>ooo,ooo  f. 
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380,000,000  f. 

Ci-c&ntre 
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Ci-coHtré,  . , , , T', 

Patentes 

Quelqu’opimoîî  qii  on  piiifle  fe  former 
fur  ia  nâruie  de  ce  droit , tant  qif  li  exifiera 
Vous  devez  en  alTurer  le  recouvrement, 
puifqiie  le  produit  eltdeflmé  à fournir  une 
, partie  des  dépenfes  ordinaires  ; les  lois 
adtüeîles  ne  fuffilènc  pas  pour  remplir 
cet  objet.  Les  municipalités  ont  dû 
fournir  ] état  des  citoyens  fujets  à la  pa- 
tente^ la  majeure  partie  ell:  en  retard  j il 
faut  les  contraindre  : ce  fera  l’objet  d’un 
projet  de  réfolution. 

iJouanes  ^ ^ ^ 

Le  proviLiîC  des  douanes  efl  inférLur  â 
cette  fomiiie;  mais  nous  avons  lieu  de 
préfumer  qu’il  y fera  porté  & même  qudl 
excedera , h vous  adoptez  un  projet  de 
réfoiadon  qui  vous  fera  préfeilté,  & qui, 
en  élevant  un  peu  le  droit  d’entrée  fur  les 
tabacs  en  feuilles  importés  de  i’étranorerj, 
nous  ramènera  fur  cette  partie  au  tarif  de 
1791.  ^ 

Par  une  précédente  réfolution  vous 
aviez  porté  ces  droits  à 5o  & à 60  liv.  paü 
quintal , fuivant  que  les  tabacs  étoient  in-” 
troduus  par  des  bârimens  français  ou  par 
des  bât  imens  étrangers. 

Le  Confeii  des  Anciens  ne  l’a  pas 
adoptée  J & fjn  refus  a été  fondé  fur  la 
force  du  droit  qui  exateroit  trop  à la 
fraude  J mais  il  a para  que  Je  droit  que 
nous  vous  propofons , & qui  n’eft  qu’un 


38o  jOOÔjÔÔÔ  £ 
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6,doOjOo©: 


Rapport  de  Tndha'rd, 


401^600,000  C 
B 


i8 

De  Vautre  part 401,600,000  f. 

retour  au  tarif  de  1791  > n’éptonveroit  pas 
de  difficulté  pour  fon  adoption. 


Poftes  & meffageries 
Ceft  bien  là  la  fixation  de  la  loi  du 
16  brumaire.  Mais  comment  a-t-il  pu  fe 
faite  que  depuis  4 mois  nous  n ayons 
encore  d’arrêté  que  des  principes  generaux 
d’adminiftration,  qui  n’influent  en  tien 
fur  les  produits,  tant  qu’ils  ne  font  pas 
convertis  en  lois  & fiiivis  d articles  orga- 
niques ? Ils  font  cependant  perdus  pour 
toujours  & fans  retour , les  dioits  de  cette 
partie  que  vous  avez  affeâés  à nos  depenfes 
ordinaires.  Repréfentans  du  peuple,  au 
nom  du  falut  public,  qui  vous  commande 
fl  impérieufement  d’organifer  les  recettes 
reconnues  néceflTaites , occupez-vous  de  cet 
objet  Scdifcutez  les  projets  qui  vous  ont  ete 
fournis. 

Droit  de  marque  d'or  & d'argent  • . 
Ceft  la  loi  du  i6  brumaire  qui  a évalué 
le  droit  de  marque  d’or  & d argent  a 
5oo,ooo  francs.  La  fùreté  du  commerce  & 
l’intérêt  général  de  la  lociéré  ne  réclament 
pas  avec  moins  de  force  que  le  trefor  pu- 
blic un  règlement.  Notre  collègue  Beftroi 
vous  a fait  mi  rapport  fur  cet  objet.  La 
commiPiion  vous  fupplie  de  le  difcuter  au 

^ Vous  avez  entendu  le  détail  de  toutes 
les  contributions  exiftantes , ou  plutôt  décré- 
tées. Leur  produit,  en  fuppofant  l’adoption 


12,000,000 


5oo,ooo 


4i4>iQo,ooo  f. 
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<ie  tous  les  projets  de  perfeclion  Ôc  da- 
Kiélîoration  que  nous  venons  de  vous  foü- 
ir.ettre,  ne  s’élève  qua  414,100,000  liv. 
Cependant , le  monranc  des  dépenfes  fixes 
a été  porté  par  ia  ioi  du  16  bramaire  à 
4do  millions.  Il  manque  donc  encore 
35,900,000  Iiv.  de  contributions.  11  faut  de 
nécelîîté  abfolue  remplir  le  vide  pour 
balancer  les  recettes  générales  ordinaires 
avec  les  dépenfes  fixes  j car  il  efi  démontré 
qu’il  ne  peut  pas  exifter  de  vide  dans 
la  recette , fans  qu  il  s en  opère  un  équivalent 
dans  le  fervice. 

Déjà  vous  avez  adopté  un  droit  de 
palTe  donc  les  produits  préfumés  s’élèvent 
à i5  millions.  La  réfoludon  eft  au  Confeil 
des  Anciens 

Nous  vous  propofons  aujourd’hui  un 
droit  fur  1 cxttadfioii  du  felj  dont  nous 
arbitrons  le  produit  à . 

A Dieu  ne  plaife  que  les  repréfenrans 
du  peuple  vous  propofenc  jamais  de  rétablir 
même  l’image  de  cet  impôt  défaftreux  , 
oui  fiétrifibir  ^ delTéchoir  la  moitié  de  la 
France,  qui  portoit  à un  prix  excefiif  une 
denrée  de  première  nécefiité  , dont  la  per- 
ception entraînoic  des  alfairinats  jiiridi- 
ques  , 8c  dont  la  mémoire  eft  fi  jufiemeiic 
abhorrée  ! Mais  dans  le  temps  même  ou  la 
gabelle  peÇit  avec  le  plus  de  force  fur 
ies^  Français  J tour  le  monde  reconnoifloic 
qu  un  droit  ieger , perçu  fans  peine,  fans 
frais,  ikns  vexation,  â la  fortie  des  falines , 


4l4>1^0,000 


i5,ooo,ooo 


10,000,000 


lo 

T)e  Vautre,  part 

pré fen toit  à TEtat  des  reffources  incon- 


439^100,000  F; 


ceftablesdc  nullement onéteufes.  Ce  droit, 
tel  que  nous  le  préfentons , fans  toucher 
en  aucune  manière  à la  plus  grande  liberté 
dans  la  circulation  , alTurera  à tous  les 
citoyens  une  confommation  abondante  & 
illimitée , & ne  portera  pas  le  prix  du  fel , 
dans  les  départeniens  les  plus  éloignés  j à 
plus  de  3 fous  la  livre. 

Il  refte  encore  10,900.00©  francs  de 
contributions  à établir  , & votre  commif- 
fîon  ne  balance  pas  à vous  propofer  , à 
cet  effet , la  loterie  ; il  vous  fera  pré- 
fenté  une  réfolution  & fait  un  rapport  à 


commiffion  ait  fuppofé  qu’elle  mettoit 
aux  pri fes  rintérêt  avec  la  morale.  Je 
n’examinerai  pas  ici  fi  Chaumeite , qui 
pourfuivit  la  mppreflîon  de  la  loterie  , 
étoit  moral , & fi , depuis  Fépoque  de 
cette  fiippreilion  , les  mœurs  fe  font  épu- 
rées j je  ne  vous  citerai  pas  l’exemple  de 
prefque  tous  les  peuples  de  l’Europe  : 
mais  je  vous  inviterai  à examiner  li  , 
iorfquil  eft  démontré  impoffible  d^em- 
pêcher  un  jeu  , li , lorfque  toute  l’adi- 
vité  de  la  fiirveillànce  la  plus  rigide  n’a 
dVutre  effet  que  d’envelopper  les  joueurs 
de  sénèbres , d’kriter  leur  palîion,  <Sc  de 


ce  fujet 


10,900,000 


Total 


450,000,000 


Vous  êtes  loin  fans  doute  de  penfer 
qu’en  vous  propofant  une  loterie  , votre 


^450,000,000  f. 


il 

Ci-contre  ; . . 7 * , , T » 7 
la  rendre  mille  fois  plus  funefle  , il  eft 
contre  la  faine  morale  & la  vraie  poli- 
ticjLie  de  diriger  ce  goût  , d en  écarter 
les  dangers  les  plus  graves , & d’en  uti« 
liier  les  effets. 

refis,  en  vous  propofanr  de  rea- 
lifer  les  contributions  ordinaires  jufqu  a 
4^0,000,000  fl-ancs  , votre  commiffion 
des  finances  n’a  fait  que  céder  au  vœu 
de  la  loi  du  16  brumaire  dernier;  elle 
vous  a indiqué  les  contributions  qui  lui 
ont  paru  les  moins  onéreufes  & de  la  plus 
facile  perception.  Elle  eft  loin  de  fe  darter 
d avoir  préfenté  des  projets  qu’on  ne  puifTa 
pas  combattre  avec  avantage  : mais  elle 
ne  celfera  de  vous  répéter  que  cet  objec 
réclame  toute  votre  attention  , tous  vos 
inftans  ; que  vous  êtes  au  fîxième  mois 
de  l’année  dont  il  faut  folder  la  dé- 
penfe  , & que  la  chofe  publique  eft  en 
péril  tant  que  les  revenus  fufnfans  pour 
acquitter  les  charges  ne  font  pas  afTurés  t 
elle  doit  vous  dire  que  pour  rejeter  une 
contribution  qui  alfure  un  produit  abfo- 
lument  neceffaire  , il  ne  fuHit  pas  d’y  trou- 
ver des  inconvéniens  ; car  quelle  efi  la 
contribution  qui  n en  offre  aucun  j*  qu’it 
faut , en  la  rejetant  , être  en  état  de  la 
remplacer  par  une  autre  plus  convenable  ; 
elle  doit  vous  dire  qu’im  impôt , même 
vicieux , ne  doit  pas  toujours  être  proE 
cm  quand  la  néce'fficé  en  efl  démontrée  , 
parce  que  i impôt  vicieux  peut  être  cer- 


45ojOoo>ooo  £ 
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De  Vautre  pa.rt , /{Bo^ooeypoo  F. 

tîgé  dans  la  fuite  ; qu’il  n’elî  établi  que 
pour  un  an  ; qu’après  ce  terme  il  peut 
celFer  d’être  indifpenfable  , & lupprimé 
alors  fans  danger  ; mais  que  le  défaut 
d’une  concnbücion  dont  la  néceffite  dl 
conftante  compromet  la  sûreté  d’un  Etat, 

&:  lui  fait  ime  plaie  que  chaque  jour 
agrandit  & rend  plus  dangertufe.  Il  me 
iemble  donc  'que  nos  difcufîions  laiflè- 
roient  beaucoup  à defrer  ii , fe  bornant 
à la  critique  des  projets  préfenres , les 
orateurs  ne  fe  faifoient  pas  un  devoir  de 
propofer  des  remplacemens  , &c  h leurs 
difcours  laïuOient  la  caille  publique  dans 
la  pénurie  dont  il  faut  abloluir  ent  la  ther. 

Je  fais  que  c’ell:  toujours  avec  une  grande 
circonfpeclion  & une  efpèce  de  regret 
eue  des  léedlateiirs  votent  les  conrnbo- 
rions;  mais,  ce  fenriment que  nous  ëprou- 
vons  d'-us  , quel  tit  donc  le  repréfentant 
du  peuple  qm  ne  parviendra  pas  à le 
vaincre  , quanci  il  aura  la  conviéHon  in- 
time & profonde  de  la  nécelîiré  d’une 
contribution  ? qui  de  nous  voudroit , 
pour  une  popularité  du  moment  fi  lé- 
gèrement accordée  de  perdue  encore  plus 
promptement;  qui  de  nous  voudroit  com- 
promettre cette  eftime  , feule  réelle , feule 
folide  . qui  ne  manquera  pas  â ceux  qui  , 
étrangers  à routes  facHons , n’ayant  jamais 
fongé  à plaire, fe  feront  toujours  uniquement 
occupés  d’être  utiles,  à ceux  enfin  qui,  par 
de  cou  dans  efforts,  auront,  malgré  tous  les 


400,000,000  £ 


Ci'Contre.  . . 

©rages , fondé  ou  confolidé  la  république  ? 
voilà  la  feule  ambirion  digne  d’un  repré- 
fentant  du  peuple;  vous  ne  pouvez  pas 
en  connoître  d’autre. 

Après  avoir  alTaré  par  des  contribu- 
tions les  moyens  de  couvrir  les  dé- 
penfes  fixes  , il  vous  refte  à pourvoir  > 
par  les  recettes  extraordinaires  , aux  dé- 
penfes  extraordinaires  que  la  loi  du  i6 
brumaire  a évaluées  pour  cette  année  à 
55o  millions. 

Le  premier  article  de  ces  recettes  eft 
celui  des  fermages  des  biens  nationaux  & 
du  produit  des  forêts  nationales.  J’ai  déjà 
obfervé  que  naturellement  ces  objets  de- 
vroient  être  rangés  parmi  les  revenus  fixes  : 
la  néceffîté  d’alTurer  le  fervice  de  la  guerre 
a feule  pu  déterminer  le  Corps  légiflatif 
à confentir  à leur  déplacement.  La  com- 
mifïion  en  préfume  le  produit  à , . . . 

Arriéré  des  contributions  : cet  arriéré 
eft  aufîi  affeété  aux  dépenfes  extraordi- 
naires par  la  loi  du  i6  brumaire;  la  com- 
inifîîon  l'emploie  pour  . - 

On  ne  porte  pas  plus  haut  le  produit , 
attendu  la  réfolution  fur  les  fecours  accor- 
dés aux  départemens  de  l Oueft. 

Salines  & marais  /allons 

Vous  avez  pris  fur  les  falines  une  ré- 
lolution  qui  cfl:  foumife  au  Confeil  des 
Anciens  , ôc  qui  fait  efpérer  le  produit 
^iie  la  commiflion  préfume. 


450,000,000  £ 
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3,000,-00^^ 


523,000,000  £ 

B 4 


•z4 

De  t autre  part  . . . ... 

Emprunt  forcé 

C’eil  tout  ce  qn’on  peut  attendre  ; mais 
cet  efpoir  efl  légitime  d’après  la  dernière 
loi  fur  i’emprüiit  forcée 

Quatrième  quart  du  prix  des  biens  na- 
tionaux aliénés  en  venu  de  la  loi  du  28 
ventôfe  ^ an  4. 

li  n’elî:  peut  être  pas  dû  1003000,000  f. 
fur  ce  prix  j mais  on  porte  cet  article  d 
cette  formiie,  parce  que  prefque  tout  ce 
qui  a été  reçu  jafqifà  préfent  ayant  fervi 
aux  dépenfes  appartenantes  à Fan  5 . doit 
être  compté  dans  la  recette  extraordinaire 
de  cette  même  année , & cette  réflexion 
eft  commune  aux  autres  articles  de  la  re* 
cette. 

Mobilier  national  ds'  objets  divers  ^ , . 

Vous  ne  pouvez  efpérer  ce  produit  fi 
vous  ne  hxt-z  pas  votre  attention  îur  deux 
points  très  importans.  Le  premier  efl:  re- 
latif à rorgarufation  définitive  des  biblio- 
thèques publiques,  ce  qui  donnera  la  pof 
fibilité  de  vendre  des  livres  qui  n’y  feront 
pas  employés  ^ le  Conieil  attend  , fur  cet 
objet  J de  i’jnibîiit  national.,  un  compte 
qu’il  fe  fera  un  devoir  d’accélérer  , ôc  la 
commiflîon  cp-'.rgée  a’un  rapport  à ce 
fujet  fe  liâcera  ' enfuifo  de  préienter  au 
Confeii  le  i'éfukat  de  fon  travail.  La  fé- 
condé ki  quÜ  eil  urgent  de  rendre  efl: 
relâuvf  au  recouvrement  de  tout  ce  qui 


523,000,000  ^ 
2,0005000 


100,000,000 


5,000,000 


ddijOQO^OOO  f. 
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peut  appartenir  à la  république  , 5c  qui 
exilte  5 ibic  dans  des  dépôts  publics  , foit 
chez  des  particuliers  : la  commiffion  vous 
préfentera  un  projet  de  réfolution.''Nous 
devons  obferver  qu’une  partie  du  mobilier 
eh  engagée  , mais  pour  dépenfes  prefque 
toutes  relatives  â Fan  5, 

Contributions  en  pays  ennemi  . . 

Cet  objet  eft  porté  au  plus  bas  ; nos 
ennemis  verront  que  nous  n’avons  pas 
befoin  d’enfler  nos  reflburces.  Cet  objet 
eft  aufli  celui  dont  le  recouvrement  eft  le 
plus  afliiré  , puifqu’ii  a pour'garant  le 
courage  des  défenfeurs  de  la  patrie.  Tout 
le  monde  fent  très-bien  que  la  diftance 
& la  marche  rapide  des  armées  ne  permet- 
tent pas  d’appliquer  à cette  partie  toutes  les 
règles  de  la  comptabilité  ordinaire.  La 
commiflion  de  furveillance  de  la  tréfore.rie 
nationale  vous  en  parlera  avec  plus  de  dé- 
tail dans  le  rapport  quelle  vous  fera  fous 
peu  de  jours. 

Keferiptions  hataves 

Sur  cette  fomme  il  y a i4>ooojOoo  L 
dedépofis,  mais  pour  dépenfes  de  l’an  V 
en  très-grande  partie  ; nous  avons  dû  par 
conféquent  la  porter  entière  en  recette,  en 
übfervant  que  , devant  être  payée  à ternies 
éloignés , elle  eft  fufcepdbie  de  perte  â la 
négociation. 


6315OOO3O00:* 


20,000,000 
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De  Vautre  part.  . . . . ...  666,292,000  f. 
Rentes  foncières  fuppriméesfans  indemnités.  20,000,000  . 

La  loi  du  17  juillet  1793  a fait  perdre 
au  moins  20,000,000  de  revenu  à la  na- 
tion. Quoi  ! on  auroir  fupprimé  fans  in- 
demnité des  rentes  qui  n’écoient  évidem- 
ment que  le  prix  d’une  conceflion  \ on 
auroit  dépouilié  des  citoyens  de  leur  pro- 
priété pour  en  gratifier  d’autres  , fans 
motif,  fans  prétexte  , par  une  exrenfioii 
également  arbitraire  & injufie  , & vous 
balanceriez  à réparer  cette  grande  erreur  l 
La  commifiion  vous  préfentera  à ce  fujet  î 

un  projet  de  réfolution. 

Les  articles  dont  je  viens  de  préfenter 
les  détails  montent  à 236,292,000  liv.  ; 
rnau  il  faut  55o  millions  pour  les  dépenfes 
extraordinaires  : il  refte  par  conféquent  à 
fournir  3 13,708,000  f. 

L’article  3 de  la  loi  du  16  brumaire 
ordonne  que  ce  vide  foit  comblé  par  la 
vente  de  biens  nationaux  , & il  efi:  très- 
vraifemblable  que  cette  vente,  qnis’orga- 
nife  avec  fuccès  dans  toutes  les  parties  de 
la  république , produira  dans  le  courant  de 
Tan  V,  dans  les  feuls  déparremens  anciens 
de  la  république  , en  argent  ou  obligations 
des  acquéreurs,  conformément  à la  loi  du 
16  brumaire,  une  fomme de 3 1 3,708,000  f.  > 

C’eft  donc  avec  confiance  que  nous  la 
portons  au  rang  des  recettes  extraordi- 
naires   3 13, 708^000 


1, 000,000,^000  f. 


Total 


ü7 

Et  c’eft  aînfi  qu  elles  s’élèvent  à 55o  millions  , qui  9 
ajoutés  aux  recettes  ordinaires  de  4-5o  millions  que  nous 
avons  déjà  indiquées  , forment  le  milliard  deftiné  à faire 
face  au  milliard  fixé  pour  les  dépenfes  ordinaires  ôc  extraor- 
dinaires de  la  préfente  année. 

Ici  finit  la  tâche  de  votre  commiffion;  car  elle  n’a  dû. 
s’occuper  dans  ce  rapport  que  des  dépenfes  ôc  des  recettes 
générales , tant  ordinaires  qu’extraordinaires  du  gouver- 
nement. Vous  favez  que  les  dépenfes  locales  d’adminifira- 
tions  , dont  le  tableau  vous  a déjà  été  préfenté  par 
votre  commiffion  , doivent  être  fiipportées  par  des  fous 
pour  livre  additionnels  fur  les  contributions  direéfes  : ôc 
quant  aux  dépenfes  particulières  des  municipalités,  la  loi 
du  28  meffi dor  de  l an  4 ^ ordonné  qu’elles  continuero  ent 
d’être  à la  charge  des  communes.  Une  commiffion  fpéciale 
efi;  chargée  de  vous  faire  un  rapport  fur  cet  objet;  ainfi , je 
le  répète  , la  tâche  de  votre  commiffion  eft  finie  Ôc  la  votre 
commence. 

Nous  avons  dû  vous  préfenter  le  tableau  le  plus  ap-- 
prochant  de  la  vérité  qu’il  foit  poffible  : ce  tableau  , je  ne 
crains  pas  de  le  dire  , nous  l’offrons  avec  confiance  aux 
amis  & aux  ennemis  de  la  République  ; ils  y verront  la 
grandeur  de  nos  reffiources  ôc  la  piiifTance  de  nos  moyens  ; 
ils  y verront  qu’au  moment  ou  l’Angleterre  s’affaiffie  fous 
le  poids  accablant  d’une  dette  monfirueiife  ôc  hors  de  toute 
proportion  avec  fes  facultés  , la  Pvépublique  françaife  for- 
tie  du  tourbillon  révolutionnaire  , comprimant  les  fadions , 
réparant  les  défordues  , organifant  chaque  partie  de  fon 
adminiflration  , s’élève  ôc  fe  place  fur  des  bafes  inébran- 
lables. 

G’eft  à vous  à apprécier  , â difeuter  chaque  article  de 
notre  travad  : c’eft  par  vos  foins  & par  vos  lumières  qu’il 
doit  acquérir  le  degré  de  perfedion  dont  i^  eft  fufceprible. 

Mais  je  dois  en  finiftant  vous  répéter  encore  deux  grandes 
Térités.  Nous  fommes  au  fîxièilie  mois  de  l’année;  il  n’y 


28 

a Jonc  pas  un  înftam  à perdre  pour  IWanifanon  des  con, 
tnbutions.  La  malle  des  dépenfes  eft  ffxée  par  une  loi  • 

VOUS  ne  pouvez  donc  pas  lailTer  un  vide  dans  ie  cadre 
des  recettes. 

Portez  dans  k difcu/Tion  route  la  févérité  , toute  la  nro- 
Torideur  que  réclamenc  l’imporrance  6c  la  nature  de  la 
maciere  ^ raais  n’oubliez  jamais  qu’il  faut  des  conrribu- 
tîoiii , qu  elles  font  d une  nécdîite  abfolue  , urgente  Ôc 

qu  en  rejetant  un  projet  il  eid  indifpenfable  d’en  lubllituer 

un  autre  fur-le-chamn. 

1 

Ceft  donc  fiir-touc  aux  moyens  de  remplacement  que 
les  orateurs  doivent  s’attacher:  c’eft  en  mettant  ce  qui  eft 
propofe  en  oppolition  avec  quelque  chofe  de  mieux  qu'on 
peut  edairer  ie  Corps  légidaciE  ^ 

L’affermilTement  de  la  République,  le  maintien  de  notre 
gouvernement,  dépendent  efléntiellement  des  meforcs  oue 
vous  al.ez  prendre  & de  la  célénté  de  vos  délibérations  : 
la  eft  ,a  certituue  de  la  paix  , & L par  coniéquent  eft  la 
tionaR'^  bonheur  public  & de  la  profpérité  na- 

Hâtons-nous  donc  de  remplir  l’efpoir  de  tous  les  Fran- 
çais , & que  ceux  d’entre  nous  qui  , parvenus  au  bouc 
de  leur  carrière  , n’auront  pas  . joui  de  la  fatisfaâion  de  voir 
la  paix  coucuie  , emporrenc  du  moins  dans  leurs  foyers 
la  douce  confolation  de  l’avoir  préparée  , accéléré®  , en 
concourant  à des  réfoliuicns  qui  apprendront  à toute  l’Eu- 
rope qtie^  nous  pouvons  faire  la  guerre  , que  nous  pou- 
vons a ..lie  aufli  lOng-temps  que  nos  ennemis  continueronr 
a erre  nijintes  , & que  tous  leurs  efforts  n’auront  eu  d’autre 
effet  que  ci  accélérer  ie  lérabiiiîeraent  de  l’ordre  dans  nos 
Muances  & ta  réunion  de  tous  les  efprits- 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION  ' 

Pour  la  perception  (Tun  fécond  cinquième  du  montant  d&ê 
contributions  de  tan  S. 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents,  conficlérant  que  les  délais 
néceiTaires  pour  établir  le  mode  de  diHiibution  & de  dé- 
grèvement des  contributions  de  Pan  5 en  retarderoient  la 
perception , ôc  que  les  befoins  du  fervice  exigent  quelle  foit 
mife  en  aéliviré , 

L)éc lare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  Purgence,  prend  la  léfolu- 
lion  fui  vante  : 

Article  premier. 

Sur  les  rôles  provifoires  ouverts  dans  les  départemens  ; 
en  exécution  de  la  loi  du  i6  brumaire  dernier,  il  fera 
perçu  un  fécond  cinquième  à-compte  du  montant  des  con- 
tributions de  Pan  5. 

I L 

Ce  fécond  cinquième  fera  payé  totalement  en  numéraire, 
ôc  il  en  fera  fait  état  fur  le  montant  de  la  contribution  à payer 
pour  Pan  5.  ^ ^ 

I I I. 

Ce  fécond  cinquième  fera  md.s  en  recouvrement  dans  le 
eours  de  germinal  prochain  j les  autorités  conîlituécs  feront 
tenues , chacune  en  ce  qui  les  concerne , de  prendre  routes  les 
mefures  néceiTaires  à cet  effet , en  fe  conformant  aux  dif- 
poutibns  preferites  par  les  lois  des  i6  Ôc  ly  brumaire  dernier. 


3ô 

pour  le  recouvrement  du  premier  cinquième,  fous  les  peines 
y portéfs. 

La  prélente  fémlution  fera  imprimée,  ôc  portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  melTager  d’étar. 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Pour  complément  des  lois  fur  le  timbre, 

i 

Article  premier. 

Il  fera  établi  un  feptième  timbre  de  dimenfion,  qui  fera  ap- 
pofé  fur  les  quarts  de  la  feuille  du  petit  papier  de  vingt-quatre 
centimètres  fur  trente -huit.  Le  droit  de  ce  timbre  fera  de 
quinze  centimes. 

I I. 

Sont  aflTajettis  à ce  feptième  timbre  de  dimenfion,  fous  les 
peines  portées  par  les  articles  XIII  (Sc  XIV  de  la  loi  du  1 1 février 
1791,  tous  les  ades  & procès-verbaux  faits  par  les  juges  ou 
au  greffe,  ou  devant  les  fecrétaires  des  adminiftraiions,  qui 
font  fufeeptibies  de  la  formalité  de  renregiftrement,  ou  dont 
il  réfulte  des  vacations  ou  émolumens  au  profit  des  juges  ou 
des  greffiers  & fecrétaires  ; 

L^s  extraits  & expéditions  délivrés  par  ces  greffiers  & 
fecrétaires , même  les  ades  qu’ils  délivrent  en  minute,  à 
la  feule  exception  des  expédition.'  defiinées  aux  autorités 
coiiftituéesj  iur  lefquelles  cette  deflination  aura  été  men- 
tionnée*; 

Les  citations  devant  les  juges-de- paix; 

Les  mémoires  imprimés  ou  manuferits  en  matière  conten-^ 
lieufe. 
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Les  confultâtlons  des  hommes  de  loi  ou  défenfeurs  offi- 
cieux ; 

Les  marchés  Sc  adju  iications  devant  les  corps  adminiftra-^ 
tifs,  Ôc  les  foumiiîions  qui  y font  relatives; 

Les  pétitions  aux  autorités  conilicuées  ; 

Les  ades  d’alTembiée  de  parens  ou  d’habitans; 

Les  contraintes  ôc  autres  pourfuites  pour  le  recouvrement 
des  contributions  diredes  <k  indiredes  ; 

Les  palTe-avant  en  matlète  de  douane  ; 

Les  lettres  de  voiture  fous  feing- privé  6c  autres  ; 

Les  inventaires  & comptes  de  commerce; 

Les  fadares , mémoires  Ôc  extraits  de  livres  de  marchand* 
& ouvriers  ; 

' Les  certificats  de  vie  ôc  de  réfidence  ; 

Les  pafîè- ports. 

I I I. 

Sont  aiïiîjettis  au  timbre  proportionnel  tout  écrit  portant 
promelTe  ou  engagement  de  payer  , les  billets  à ordre  ôC 
autres  effets  de  commerce,  fous  les  peines  ponées  par  Tar- 
ticlé  XV  de  la  loi  duii  février  1791 , ôc  fur  le  pied  du 
tarif  ci-après. 


De  5oo  fr.  Ôc  au-deffous.  ......  a £,  2.5  c, 

'De  5oo  à 1000  fr.  inclulivement  . . . »>  5o 

De  1000  à 2000  * . 1 

De  2000  à /^ooo . 2 » 

De  /^ooo  à 6000 3 V 

De  6000  à 8000  4 ’’ 

Au-deiTus  de  8000  jufc]u’à  i 5,000  fr. . . . 5 •»» 


I V. 

Il  ne  pourra,  fous  la  même  peine,  être  tiré  d’effet  né- 
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gomble,  au-defTus  de  qui„~^c  mille  franc, , qu’à  h cliares 
de  le  foumett^e  au  vi/a  pour  fuppiément  de  timbre  du  prl 

Le  droit  de  ce  vifa  fera  de  cinquante  centimes  par  mille 

£ = ‘‘  P«Ç« 

V. 

Le  droit  de  vifa  pour  timbre,  qui  s’acquitte  fur  les  effets 
venant  de  1 etranger  , avant  leur  acceptation  , endolTement 

V I.  - 

Le  timbre  proportionnel  fera  appofé  fur  le  haut  de  là 
partie  gauche  de  la  feuille  , & fécriiuie  fera  placée  à côté  ou 
immédiatement  au  deffous  du  timbre,  fous  la  même  peine. 

VIL 

Dans  le  cas  de  contravention',  le  prépofé  de  la  régie  eft 

verbÏ!m’i?r”'  " "f®'  P°"‘' 

verbal  quil  rapportera  contre  le  contrevenant,  à moins  que 
ce  dernier  ne  confente  d en  délivrer  une  copie  certifiée  ,\u 
«acquitte,  avec  le  droit  de  timbre,  l’ameLe  encourue. 

VIII. 

Les  marchands , négocians , armateurs,  fabricans.  loaeurs 
commiffionna.tes,  banquiers,  agens-de-c^iange , cour°rers  & 

autres  tenus  par  les  lois  d’avoft  des  regifîes  ZJrhl  ^ 

» f„„,  Migé,.  JklZt  f, 

ue  iannee,  de  juft.fier  au  prépofé  de  la  régie  de  la'  tenue 
eldits  regiftfês,  a peine  d’une  amende  de  cent  francs. 


N». 
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III. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Sur  le  droit  d’enregijlrement. 

Article  premier. 

Le  droit  d’enregiftrement  de  tous  les  aûes  publics,  ou 
lousfeing-privé,  afltécieurs  à la  publication  de  la  préfente  loi 
donc  les  prix  ont  été  ftipulés  en  affignats  ou  en  mandacs’ 
lera  perçu  en  numéraire  d’après  les  bafesqui  feront  établies 
pour  les  tranfaélions  entre  particuliers. 

II.  J , 

Les  droits  des  aéles  paffès  fous  feing-privé  , ou  autres 
aftes  non  enregiftrés  & qui  ont  dû  l’être  pendant  l’uficre  du 
paper-monnoie,  & dont  les  prix  & fouîmes  ne  font  pas 
fpécifiés,  foit  en  numéraire  , foit  en  papiet-monnoie  , feront 
egalement  perçus  en  numéraire , dans  les  proportions  men- 
tionnees  en  rarcicie  précédent. 


1 1 1. 

Toute  contre - lettre  qui  fera  pafTée  après  la  publication 
de  la  prefente  loi  dont  il  réfulrera  une  augmentation  du 
prix  Itipule  dans  d autres  aaes  ou  contrats,  eft  déclarée  nulle. 

. A 1 égard  de  celles  antérieures  à ladite  publication  elles 
ne  pourront  avoir  d’effet  qu’autant  qu’elles  feront  enregif- 
trees  dans  le  mois.  » 

I V. 

La  valeur  des  immeubles  réels  échus  aux  héritiers,  lésa- 
taires  ou  donataires , fera  déterminée  par  le  capital  du  t>Sx 

Rapport  de  Treïlhard.  uu^ux 
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des  baux  ou  du  revenu  évalué  fur  le  pied  du  denier  vingt- 
cinq  , fauf  les  maifons  5c  bâtimens  dont  l’eftimation  fera  faite 
au,  denier  vingt. 

V. 

Le  droit  d’enregiftremenr  pour  toutes  les  mutations  par 
décès  ôc  par  aéles  , à titre  gratuit,  de  biens  immeubles, 
rentes  foncières  & conftituées,  fera  d’un  franc  par  cent  livres 
en  ligne  direde,  afcendansr  ôc  defcendans^ 

Et  cte  quatre  francs  par  cent  pour  les  collatéraux,  les  fur- 
vivans  des  conjoints  ôc  les  étrangers. 

V I. 

Dans  le  cas  de  fufpicion  de  la  fincérité  du  prix  ou  de 
l’évaluation  donnée  aux  biens,  la  régie  eft  autorifée  à de- 
mander une  expertife  dont  les  frais  feront  à la  charge  de  la 
partie  qui  luccorriDera. 

VIL 

Les  ades  fous  feing-privé  tranOatifs  de  propriété  d’immeu- 
bles feront  enregiTtrés  dans  les  fix  mois  de  leur  date,  à peine 
de  nullité. 

V I J I. 

Tout  nouveau  pofTdleur  d’immeubles  fera  tenu  de  faire 
rapporter  fa  mutation  fur  le  ible  de  la  contribution  foncière, 
dans  le  mois  de  la  date  de  fon  titre  ou  de  l’ouverture  de  fon 
droit,  à peine  de  l’amende  du  triple  droit. 

I X.  _ 

Les  ades  tranilatifs  de  propriété,  qui  ont  été  paifés  fous 
feing- prive'  depuis  la  révolution , feront  préfenrés  à la  for- 


35 


de  l’ef^reg^remen;  dans  les  fix  mois  de  L oublicnion 
de  la  prefente  , à peine  de  nuliué 


X. 

Les  dtoits  d’hypothèque  réfiiltans  d’adles  antérieurs  d la 
publication  de  la  pté.ente  loi  feront  réglés  fut  le  pied  do- r > 
aux  articles  premier  & IL  ^ - r r ^ 

XL 

Les  amen  les  de  contravention  aux  lois  concernant  Tenre- 

préfpnrfY  ® encourues  avant  la  publication  de  la 

prelente  loi  feront  payées  en  numéraire  fur  le  pied  porté 
par  les  lois  des  19  décembre  1790  & 11  février  1791  ^ 


N°.  IV. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Si/r  Us  greffes, 

nlL®  .^'‘IS-Cents , confidérant  que  l’intérêt  des 

pi  ideurs  exige  qu  il  fait  p„s  des  précautions  pour  conftater 
les  pourfuites  & prévenir  l’égarement  des  pièces  des  procès  ■ 

^ Confidérant  que  les  frais  de  juflice  grèvent  énormément 

decfrd'^“V  pourvoit  d une  partie 

ÿ cette  depenfe  par  un  taçif  modéré  des  droits  de  Preffe', 

décC  """  plaideurs  téméîaites 

déclaré  qiiil  y a urgence. 

exprès  avoir  déclaré  l’urgence  , le  Confeil  prend  la  réfolu- 
tion  luivanre.  ^ ^ . 

Article  premier.', 

A compter  de  la  publication  de  la  préfente  loi  , il  f^ra 

C :a 
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perçu  au  profit  de  la  république , dans  les  tribunaux  civds  ; 

L fuee-de-paix  & de  commerce  , les  droits  de  greffe  men- 
tionnés aux  tarifs  annexés  à la  ptéfente. 

I I. 

Les  perceptions  mentionnées  aux  fufdits  tarifs  feront  faites 
par  leiŒrs,  & ils  verfetont  leur  recette  dans  la  caiflé 
L receveur  de  l’enregiftrement  & domaines  de  leur  atton 

difTernent.  1 I I 

La  Commlffiondes  finances  préfentera  , dans  le  plus  court 
délli  un  projet  de  réfolution  qui  réglera  les  remrfes  a ac- 
corde; aux  grekers , la  forme  & la  tenue  de  leurs  rcgiftres , 
& les  cautionnemens  qui  pourront  ette  exiges  • 

^La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meiiager  d état. 

Suivent  les  tarifs  (i). 

Tribunal  civil, 

TARIT  des  droits  du  greffe  à percevoir  fur  toutes  les  affaires 
portées  aux  tribunaux  civils. 

Article  premier. 

Préfenration  fur  toutes  citations  principales  & inctdentes 
faites  à perfonne  ou  domicile. 

1 1. 

Pour  défaut  levé  au  greffe  . 


- ^77  r^roits  de  grelFe  du  tribunal  de  cafTaüon  a 

--imon  des  finances. 
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I I I. 


Pour  le  cartel  ou  placer  de  laudience , 
a l’efFet  du  jugement  interlocutoire  , pré- 
paratoire  ou  délinicif 

I V. 

2 fr.  »» 

Pour  rétention  du  procès-verbal  d’in  - 
terrogitoire  fur  faits  ôc  articles  faits  à 

L’expédition  fera  payée  à raifon  de  20  c, 
par  rôle. 

V. 

6 » 

Pour  la  rétention  des  déclarations  de 
témoins , !ors  des  enquêtes  faites  à l’au- 
dience , par  chaque  témoin 

Il  fera  payé  20  c.  par  rôle  pour  expédi- 
tion délivrée  aux  parties. 

VI. 

1 ^ 

Pour  enregiftrement  d’aéte  d’infcriptioti 

V I I. 

12  » 

Pour  enregifttement  des  moyens  de 

VIII. 

12  ^ 

Pour  expédition  ou  fignature  de  tout 

C 3 

^38 

jugement  qui  orrlonne  un  rapport  & 
nomme  un  rapporteur  3 fr. 

I X. 

Pour  enregiftrement  de  tout  mémoire 
dépofé  au  greffe  après  jugement  qui 
ordonne  un  délibéré  ou  rapport  dans  le 

..............  8 

X. 

Pour  communication  des  piècesau  greffe 
quand  i’afraire  fera  mife  en  rapport  ...  2 »a 

X I. 

Pour  la  communication  des  pièces  au 
parquet , quand  le  miniftère  public  aura 
intérêt , fera  payé  par  chaque  partie.  . . 3 » 

X I L ^ 

Pour  chaque  rôle  d’expédition  de  juge- 
ment interlocutoire  ou  définitif , . . • i »> 

X I I I. 

Pour  fignatiire  de  tout  jugement  pré- 
paratoire ou  définitif • . . 6 n 

11  fera  pris  de  plus  pareille  fomme 
pour  chaque  audience  où  la  caufe  aura  été 
plaiûée. 

• X I V. 

Pour  retiremenî  des  pièces  après  rédac« 


n 
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tion , jugement , fera  payé  par  chaque 
partie ^ 

X V. 

Pour  rétention  & expédition  de  tout 

procès- verbai  fait  au  greffe  6 

Si  le  procès-verbal  excède  quatre  rôles, 
il  fera  perçu  2.0  cent,  de  plus  par  rôle. 

XVI. 

Pour  tout  aéte  d’exclufîoii  ou  tout  autre 
fait  au  greffe  ♦ . . . 3 

XVII. 

Pour  réception  d’aéle  de  cautionnement 


fait  au  greffe • . • • ^ . 3 3» 

XVIII. 

Pour  recherche  d’un  jugement  antérieur 
à Tannée  courante ^ 

XIX. 

Pour  la  légalifation  de  tout  ade  . , . • 

X X.  ' 


Le  tiers  en  fus  de  tous  les  droits  de 
greffe  fus  énoncés  fera  perçu  fur  les  appels 
des  jugemens  des  tribunaux  civils  ôc  de 
commerce. 


4o 

XXL 

Toute  partie  condamnée  par  jugement 
definitif  en  première  inftance  paiera  une  ^ 
amende  de  lo  fr. , lau[  répétition  contre 
Id  partie  adyei  fc  fi  elle  vient  à fuccomber 
fur  i’appei  lo  fr. 

XXII. 

L’intimé  qui  fuccombera  en  caufe 
d’appel,  paiera  une  amende  de  . , . . i5  j5 

Et  ce  indépendamment  de  la  répétition 

qi'e  1 appelant  exercera  contre  lui  en  vertu 
de  la  difpofition  de  l’arncle  précédent,  & 
fans  préjudice  des  amendes  établies  par  ( 
les  lois  anterieures  contre  les  appelaiis. 

Tribunal  de  Commerce. 

Ta  R 1 F des  droits  de  greffe  à percevoir  fur  toutes  les  affaires 
portées  devant  Les  tribunaux  de  commerce. 

Article  premier. 

Pour  préfentation  fur  toute  citation  contenant  demande 


principale  ou  incidente  . . . . ...  1 f.  10  c. 

I T. 

Pour  le  defaut  levé  au  greffe . . . ^ n 

î I I. 

Pour  le  cartel  ou  placet  de  l’audience 
à l’efFet  du  jugement  interlocutoire,  pré- 
paratoire ou  définitif  • ï 


Pour  expédition  ôc  (ignature  de  tout 
jugement  préparatoire . 2.  fr,  » 

V. 

Pour  rétention  de  déclaration  de  té- 
moins, pour  chacun „ lo 

V I. 

Pour  expédition  de  Tenquête  contre- 
enquête  , à 10  c.  par  rôle sj  10 

VIL 

Pour  expédition  8c  fignature,  jugement 
définitif  3 „ 

VIII. 

Pour  tout  ade  de  cautionnement.  . . 2 « 

I X. 

Pour  recherche  de  tout  jugement  d’an- 
née antérieure  . . • . ' 10 

Jug£-de-Paix. 

Ta  R 1 F des  droits  de  greffe  à percevoir  fur  toutes  les  affain 
civiles  portées  devant  le  tribunal  du  juge-de-paix» 

Article  premie 

Pour  chaque  cédule  délivrée  par  le 
juge-de-paix  » fr,  10  g; 
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I I. 


Pour  la  préfentâtion  fur  la  citation 
faite  en  vertu  de  la  cédule i fr. 

I I I. 

Pour  défaut  levé  au  greffe' ?>  i5 

I V. 

Pour  expédition  ôc  fignature  de  tout 
jugement  interlocutoire i 5 

V. 

Pour  rétention  de  procès-verbal  de  vi- 
fite  des  lieux i lo 

VL 

Pour  chaque  rôle  de  l’expédition  de 
ce  procès-verbal  . . • » lo 

vil"  ^ ' 

Pour  rétention  des  déclarations  de 
témoins,  lo  cent,  par  témoin >»  lo 

.VIII.  ^ . 

Pour  l’expédition  de  l’enquête  ôc  con- 
tre-enquête , lo  cent,  par  rôle  . • ' ” 


1® 
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I X. 


Pour  l’expédition  du  jugement  défini- 
tif , lo  cent,  par  rôle m 

X. 

Signature  du  jugement  définitif  . . 2 

XI. 

Pour  rétention  de  procès-verbal  d’af- 
fembiée  de  famille  , à leffet  de  la  nomi- 
nation  d’un  tuteur  ^ curateur  ou  autre 
le m Diable  ...  . 

* 4 

XI  I. , 

Pour  chaque  rôle  d’expédition.  . . „ 

XIII. 

Pour  foumiiîîon  de  cautionnement  au 
^ 

XIV. ' 

Pour  légalifation  de  tout  ade  . T » 

X V. 

Recherche  de  tout  jugement- d’une  an- 
uee  révolue  .... 

■'39 
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N'».  V. 


; PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Sur  les  frais  en  matière  criminelle. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  9 confidérant  qu’il  eft  inftant  de 
décharger  le  tréfor  public  de  frais  de  pourfuites  & de  pro- 
cédures que  la  jiiftice  & la  raîfon  doivent  mettre  à la  charge 
des  condamnés , déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  décrété  l’urgence, 
prend  la  réfolution  fuivante. 

'Art.  icLE  premi.e.r. 

Tout  jugement  qui,  en  matière  criminelle  , correétion- 
nelle  & de  police , prononcera  contre  l’accLifé  ou  le  prévenu  , 
le  condamnera  aux  dépens  envers  la  république,  fans  pré- 
judice des  frais  6c  dommages-intérêts  dont  il  pourioic  être 
tenu  envers  la  partie  civile. 


f ^ ♦ ti  - • 

Les  dépens  feront  liquidés  , & la  liquidation  rendue 
exécutoire  par  le  préfident  du  tnbunal , & le  recouvrement 
en  fera  pourfuivi , au  nom  du  commidairedu  pouvoir  exécutif, 
par  le  direêleur  de  la  régie  des  droits  d’enregiftrement  & 
domaines. 

. I I I. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée;  elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  .par  un  meffager  d’état. 
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No.  VL 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Sur  les  patentes. 

Le  Coiifell  des  Cinq-Cents  , après  avoir  .entendu  le  rnp- 
porc  de  fa  commidion  des  finances  fur  les  caufes  du  retard 
qu’éprouve  le  recouvrement  des  droits  de  patences  de  l’an  5 \ 

Confidérant  que  la  perception  de  ces  droits  doit  être  afTu- 
rée  par  les  mefures  les  plus  promptes  , déclare  qidil  ^ r- 
gence.  ^ 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  réfo- 
lution  fuivante  : 

.Article  premier. 

Les  agens  & adjoints  municipaux  de  chaque  commune , & 
les  adminiftrations  municipales  de  canton , qui  n’auront  pas 
fatisfait , dans  les  quinze  jours  qui  fuivront  la  publication  de 
la  piéfente  loi  , aux  obligations  qui  leur  font  impofées  par 
l’article  Vil  de  celle  du  9 frimaire  dernier  , feront  garans 
& refponfables  , fauf  leur  recours  contre  les  redevables; 
favoir  , les  agens  & adjoints  municipaux  de  chaque  com- 
mune en  leur  propre  & privé  nom  , & les  adminiftrations 
municipales  de  canton  ôc  municipalités  particulières  foli- 
dairement,  du  montant  des  droits  de  patentes  dus  par  les 
citoyens  de  leurs  communes  aftLijettis  à la  patente  qui  ne 
s’en  feront  pas  pourvus  , 6c  dont  ils  n’auront  pas  fourni 
l’état , ainfi  que  des  amendes  encourues  ; ils  feront  poiirfui- 
vis  par  les  voies  de  droit  , à la  diligence  du  receveur  de 
l’enregiftremenc. 
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I L 

•s^ 

^ Les  commiffaires  da  Diredoire  exécutif  près  les  admL 
niftrations  municipales  de  canton , & , dans  les  communes 
où  il  a été  établi  un  bureau  centrai,  les  commilîaires  près' 
ces  bureaux  qui  n’auront  pas  , dans  la  quinzaine  de  la  re- 
mife  qui  leur  fera  faite  par  les  adminifrrations  municipales 
& par  les  municipalités  particulières,  de  la  iifce  des  citoyens 
aOujettis  a la  patente  qui  ne  s en  feroient  pas  pourvus , fait 
les  pouifLiites  ordonnées  p.ar  l’article  XVII  de  la  loi  du  6 
frudidor  , feront  pareillement  garans  Sc  refponfables  en 
leur  propre  ôc.  privé  nom  , fauf  leur  recours  contre  les  re- 
devables. 

III. 

^ Les  adminlftrations  municipales  & les  municipalités  par- 
ticulières feront  tenues  d’envoyer  , à la  fin  de  chaque  mois , 
à Fadminifiration  centrale  du  département  un  état  divifé 
pnr  commune , contenant  le  nombre  des  citoyens  afiujeitis 
a la  patente  dans  chaque  commune  , le  nombre  de  patentes 
délivrées,  le  produit  des  droits  de  ces  patentes,  ainfi  que 
des  amendes  qui  auront  été  iuFxigées , de  le  nombre  des  pa- 
tentes reliant  à délivrer. 

Les  commilTaires  du  pouvoir  exécutif  adrellèront  pareil- 
lement , a la  fin  de  chaque  mois , à ladite  adminillrarion 
dépanemenrale  l’état  des  pourfuites  qu’ils  auront  exercées 
contre  les  redevables  en  retatd,  ainfi  que  des  jugemens  qui 
auront  été  prononcés. 

I V. 

A défaut  , par  les  admiiiillrations  municipales  de  can. 
ton  , les  miimcipa’ités  5 & les  commilTaires  du  pouvoir  exé- 
cutif, de  fatisfaire,  chacun  en  ce  qui  les  concerne  , à ren- 
voi des  états  preferits  par  Farticie  précédent , les  adminifira- 
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tiens  départementales  nommeront  des  commiffaires  pour  fe 
trànfporcer,  aux  frais  des  autorités  ci-deiïus,  à l’effet  de 
prendre  les  renfeignemens  néceffaires  fur  rexécircion  des 
difpoiidons  de  .la  préfente  loi , & rédiger  les  états  ci- deluis 
preferits. 

V." 

Les  ^ adminiilra  rhîî  cciirrales  de  département  adrefferont 
aufïi  J a la  fin  de  chaque  mois  3 au  mindlre  des  finances  un 
état  général  par  municipalité  , d’après  les  états  particuliers 
c]Lii  leur  feront  remis  parles  adniinifirations  municipales,  en 
exécution  de  l’article  III  de  la  préfente  ; elles  lui  rendront 
compte  des  pourfiiites  dirigées  par  les  commiifaires  du  pou- 
voir exécutif , en_  lui  indiquant  ceux  des  agens  & adjoints 
municipaux  , adminiftrarions  municipales  & commifTaires  dn 
pouvoir  exécutif , qui  id^uront  pas  fatisfait  â ce  qui  leur  eû: 
preferit  par  la  préfente  loi. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meffiger  d’état. 

/ 

ii—iii  ' 

VIL 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Sur  h tabac» 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confidécant  que  de  tous  les 
objets  de  confommation , celui  fur  lequel  on  peut  aifeoir 
l’impdc  le  plus  procluair  de  le  plus  facile  à percevoir , efi  le 
tabac,  <k  que  les  befoins  du  rréfor  public  nécelluenr  une 
prompte  augmentation  de  droit  fur  cedui  venant  de  l’étran- 
ger , déclare  qu’il  y a urgence.  C " 
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Le  Confeil , après  avoir  déclaré  Turgence  I prend  la  réfo** 
lution  fuivante  : 

Article  premier. 

L’article  premier  de  la  loi  du  5 feptembre  1792,  qui 
réduit  le  droit  d’entrée  fur  les  tabacs  venant  de  l’étrange r , 
eft  rapporté. 

II. 

Les  droits  d’entrée  fur  les  tabacs  en  feuilles  importés  de 
l’étranger  par  terre  , ou  par  bâiimens  fiançais  , font  fixés  , 
conformémeni  au  tarif  du  i5  mars  1791  j à dix-huit  francs 
foixante -quinze  centimes  ( quinze  fous  ) par  cinq  myria- 
gramnies  (un  quintal). 

I I L 


Les  tabacs  apportés  par  bâtimens  étrangers  paieront  vingt- 
cinq  francs  auili  par  cinq  myriagrammes.  1 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  mefiager  d’état. 


VI  II.^ 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 
Sur  U feL 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confidérant  que  les  befoins 
du  tréfor  public  exigent  letabliiTemenc  de  droits  qui  , fans 
être  onéreux  pour  le  citoyen , procurent  fans  délai  au  gou- 
vernement les  moyens  d’aflurer  le  fervice,  déclare  qu’il  y a 
urgence. 

Le 


- 

Le  Confell,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend,  la  réfo- 
îutiüii  fuivante  : 

Article  premier. 

Le  fel  fabriqué  dans  les  marais  6c  falînes  de  la  Répu- 
blique ne  pourra  en  être  extrait , fans  avoir  payé  im  droit 
de  quatre  francs  par  cinq  myriagrammes  ( un  quintal.) 

I I. 

La  perception  du  droit  établi  pnr  rarticle  précédeht  fera 
confiée  à radminiftration  des  douanes. 

I I î. 

Tout  citoyen  qui  voudra  acheter  du  fel  dans  les  falines  y 
fera  tenu  d’en  faire  la  déclaration  au  bureau  des  douanes  le 
plus  vüifin. 

IV. 

La  circulation  du  fel  fera  entièrement  libre  dans  l’intérieur 
de  la  République  * il  pourra  également  être  exporté  à l’étran- 
ger J en  payant  feulement  les  droits  aétuellemenc  exiftans. 

V. 

Les  poilTons  falés  qui  feront  exportés  a l’étranger , rece- 
vront une  prime  équivalente  au  droit  qui  aura  été  acquitté 
fur  le  fel  encré  clans  lefoices  falaifons. 

La  préfente  réfoiution  fera  imprimée , elle  fera  portée  an 
Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 


Rapport  de  Trcilhard,  D 
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I X. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Pour  V établi jj'emcnt  P unç  loterie  nationale. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  , confldérant  que  dans  L 
néceiïité  de  tnettre  fans  délai  les  recettes  du  tréfor  public 
au  niveau  des  dépenfes , une  loterie  fagement  combinée  , & 
renfermée  dans  de  jiiftes  bornes,  offre  un  des  moyens  les 
moins  onéreux  , en  ce  que  les  produits  de  cette  forte  de  con- 
tribution ne  fe  compofent  que  de  rnifcs  purement  volon- 
taires , & dont  le  recouvrement  n’exlge  aucune  forme  coac- 
tive , déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conleil,  après  avoir  déclaré  Turgence,  prend  la  réfo- 
lution  fuivante  : 

Article  premier. 

Il  fera  établi  une  loterie  nationale  , combinée  de  manière 
à produire  une  <fomme  de  douze  millions  , y compris  les 
frais  de  perception.  ' 

I E* 

La  commifîion  des  finances  eft  chargée  den  préfenter 
incefTamment  les  baies , & le  mode  d’adminiftration  & de 
comptabibré. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  melfager  d’état. 


Sï 


N<’.  X. 


projet  de  résolution 


Sur  le  rerouvrement  des  fimmes  & effets  appartenant  à 
République,  & provenant  d'ailleurs  que  de  la  percepiion 
contributions  ordinaires , 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confidétant  qu’on  ne  fauroic 

£ ki;ï  «couvrement  de  tant  ce  qui  peut  appartenir '.à  k 
République , foit  po  i-  en  prévenir  le  dépérilTement , foie 
pour  en  employer  le  produit  à l’acquit  des  dépenfes , déclare 
qu  il  y a urgence , & prend  k réfoSution  fuivante  : ' 


appartenant  à la 
des 


Article 


premier.. 


Dans  es  quinze  jours  qui-  fuivront  k publication  de  I 
prefente  loi , tous  les  détenteurs . gardiens  & dépofitaires  dt 
fommes , marchandifes , meubles,  effets  , & généralemeni 
e toutes  valeurs  quelconques  a[)partenant  J k République 
& provenant  d ailleurs  que  du  produit  des  contributif 
ordinaires,  qui  doivent  être  verfées  à la  ttéforerie  natio- 

di  fourni  des  départemens,  feront  tenus 

d en  fourni  k déclaration  par  écrit  à l’adminiftration  mu- 
nicipale de  leur  domicile,  ou  au  bureau  central  dans  les  com- 
munes ou  il  y a pliilieuts  municipalités. 

I I. 

Us  déclarations  des  citoyens  illettrés  feront  reçues  par 
hs  fecretâires-grefHers  des  municipalités.  ^ 

\ D a 


I ï I. 

Les  admiuil^ratlons  municipales  feront  tenues  de  faire 
parvenir  , dans  la  décade  fuivante  , à l’adminiRration  centrale 
du  département  les  déclarations  qui  leur  auronfété  fournies, 
ou  les  cercificats  condatant  qu’ils  n’en  ont  reçu  aucune. 

I V. 

Dans  les  dix  jours  fuivans,  les  adminiftranons  centrales 
rédicreront  le  tableau  général  des  déclarations  fournies  dans 
le  département , Sc  renverront  au  minlftre  des  dnance-'  ; elles 
donneronteii  même  temps  les  ordres  nécefTaires  pour  le  ver- 
fement  chez  les  receveurs  de  toutes  les  fommes  dilponib  es 
& la  vente  de  tout  le  mobilier , marchanddes  & autres  objets 
fuiets  à dépérlffemenr.  La  mention  des  mefures  employées  a 
cet  effet  fera  rapportée  dans  l’état  adrelFé  au  minilire  des 
finances. 

V. 

Les  particuliers  aflTujettis  à fournir  leur  déclaration  pour 
l’exécutiou  de  la  ptéfente  loi  ^ & qm  ne  l’auront  pas  ait , le- 
ront  condamnés  à une  amende  double  de  la  valeur  des  objets 
celés.  La  moitié  de  cette  amende  fera  abandonnée  aux  ci- 
toyens qui  feront  connoicre  les  objets  non  déclarés. 

La  préfeme  réfoliuion  fera  imprimée  elle  fera  portée  au 
Tonfeil  des  Anciens  par  un  meflager  d’Erar. 
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N".  X I. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Sur  les  rentes  foncières. 

Le  Confell  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  fa  corn- 
miffion  des  finances , 

Confidérant  que  le  maintien  des  propriétés  efi:  une  condi- 
tion facrée  du  paéce  focial , que  les  alfemblées  natio- 
nales n’ont  jamais  entendu  y porter  atteinte  * 

Confidérant  que  néanmoins  la  République  & un  grand 
nombre  de  particuliers  fe  trouvent  privés  des  prédations 
foncières  qui  leur  écoient  dues  , par  les  faudès  interprétations 
1&:  les  abus  auxquels  a donné  lieu  la  loi  du  17  juillet  1790  , 
& qu’il  ed  indanc  de  rétablir  dans  leurs  droits  ceux  qui  en 
ont  été  arbitrai  rement  dépouillés  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  déclaré  l’urgence, 
prend  la  réfoliition  fuivante  : 

Article  premier. 

Les  rentes  & autres  prédations  foncières , formant  le  prix 
de  la  concedion  d'une  propriété , Sc  qui  font  judifiées  par 
la  repréreiitadon  du  titre  primordial , icnt  maintenues. 

I I. 

Dans  le  cas  où  le  titre  primordial  renfermeroit  des  dipu- 
lations  acceifoires  qui  tiennent  de  la  féodalité  , les  fommes 
ou  prédations  promifes  par  les  ftipuladons  acceiFoires  de- 
meureiu  fupprimées  Lns  indemnité. 

D 3 
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Fn  conféquence  des  difpofitions  des  deux  articles  préeé- 
dens , le  décret  du  17  juillet  1790  eft  rapporté  j les  fufdites 
rentei  & prédations  continueront  à être  acquittées  à compter 
feulement  de  la  publication  de  la  préfente  loi, 

1 V, 

La  commilîion  des  finances  éfl:  chargée  de  préfenter  in- 
celTamment  le  mode  d’exécution  pour  le  rembourfement  des 
prédations  foncières  dues  à la  République. 

V. 

La  préfenie  réfolution  fera  imprimée , & portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  melTager  d’état. 


No.  XII. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Sur  rorganïfatlon  du  mode  des  levées  des  contributions. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , confidéranr  que  , fuivant  l’ar- 
ticle 109  de  k conditucion , « les  adminidrations  départe- 
mentales  & municipales  font  edentiellemenc  chargées  de 
))  la  répartition  des  contributions  direéles , & de  la  fiirveil- 
lance  des  deniers  provenant  des  revenus  publies  danss  leur 
5>  renitoire  , « 

Que  , fuivant  le  même  article  , « le  Corps  légidarif  clé' 
•57  termine  les  règles  de  le  mode  de  leurs  LndicîXj  j » 
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Que,  fuivant  l’article  807  , « le  DIredoIre  exécunf  dirige 
**  $c  furveille  la  perception  ôc  le  verfeinent  des  contributiuns  ^ 

» ôc  donne  à cet  effet  tous  les  cr-res  nécelfaires  » j 

Qu’il  devient  indifpenfabie  de  dévelof^er  par  des  lois 
les  principes  pofés  par  la  conftitution , d’aîmrer  les  fondions 
des  corps  aqminiftratifs  , Sc  la  diredion  &c  fiirveiliance  du 
Diredoire  exécutif  , ôc  de  faire  ceffer  les  abus  c|ul,  en  fur-r 
chargeant  les  citoyens  d’une  multitude  de  frais  additionnels 
à l’impôt , ont  jufqn’ici  entravé  Sc  paralyfé  la  marche  du 
gouvernement , les  fondions  des  adminiftrateurs  ôc  le  recou- 
vrement des  contributions  diiedes; 

Confidérant  que  tous  les  moyens  d’affurcr  le  fervice  ptir 
blic  exigent  une  prompte  détermination  j 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence  , le  Coiifeil  prend  la  réiolu- 
tion  fuivance  ; 

Article  premier. 

Les  adminiftratlons  départementales  ôc  municipales  feront 
la  répartition  des  contributions  foncière  ôc  peifonnelle  entre 
les  cantons  ôc  les  communes  de  leur  relTort,  fuivant  les  for- 
mes ôc  dans  les  délais  prefcrits  par  les  lois. 

II. 

Lés  répartiteurs  des  communes  procéderont  enfuite  a la 
répartition  entre  les  contribuables  , foit  par  les  confedions 
des  matrices  de  rôles , foit  par  la  formation  des  états  des  mu- 
tations arrivées  dans  le  cours  de  Tannée. 

ni. 

Pouf  tous  les  travaux  préparatoires  relatifs  aux  mêmes 
contributions , il  fera  établi  une  infpedion  générale  des  con- 
tributions difed  es» 

D 4 
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J V, 

Elle  fera  compofée  de  (îx  infpeSeiirs  généraux , pour 
chaque  départemeiir,  d’ua  infpeéceur,  ua  fous-infpeéteur  , 
des  préparés  aux  recettes  Ôc  des  coanôleurs , conformémeni 
au  tableau  a"",  i , aaaçxé  à la  préha;e  loi.  ( i) 

V. 

î.es  contrôleurs  feront  chargés  d’aider  les  communes  dans 
la  formation  des  matrices  de  rôles  Ôc  états  de  changerneiis , 
Ôc  de  tous  les  travaux  de  préparation  ou  d’expédition  relatifs 
à l’ailietce,  à la  perception  ôc  au  contentieux  des  çoncribu- 
lions  diredeç. 

V L 

Les  prëpofés  aux  recettes  feront  chargés  de  receyo’r  les 
deniers  des  mains  des  percepreurs  de  comniunes , Ôc  de  les 
verfer  dans  la  cailTe  du  receveur  du  département , ôc  de  tout 
ce  qui  tient  d Tadivement  des  rentrées , d la  fuite  des  con-r 
traintes  ôc  à l’ordre  de  la  comptabilité, 

V I I. 

Le  foiis-infpedear  de  chaque  département  fera  chargé 
d’infpeder  tant  les  prépofés  aux  recettes  que  les  contrô- 
leurs 5 de  tranfmetire  aux  uns  Ôc  aux  autres  les  diredions  & 
inltrudions  de  l’infpedeur  5 ôc  de  recevoir  d’eux  les  borde- 
reaux ôc  autres  relulrats  de  leurs  travaux  refpedifs. 

Il  fera  en  outre,  chargé  de  toutes  les  opérations  majeures 
ou  contre-vérincations  que  i’infpedeur  jugera  néceflaires. 


( 1 ) Le  tableau  annoncé  dans  cet  article  fera  imprimé  à la  fiiitç 
d’un  rapport  pariiçulier  fur  cet  objet, 
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VIII. 

L’infpecfleur  de  chaque  département  fera  chargé  d’expé- 
dier les  tôles  d’après  les  maïrices  faites  par  les  répartiteurs , de 
les  faire  approuver  oc  arrêter  par  i’adminiftration  départe- 
mentale 5 de  faire  également  tous  les  travaux  propres  à pré- 
parer les  décifiüiis  des  corps  admiiiillratifs  fur  les  contraintes 
àc  les  rëciam.acioiis. 

I X. 

^ Les  infpecfeitrs  généraux  feront  chargés  de  diriger  les 
divers  employés  des  départemens  , de  leur  donner  toutes  les 
indnicfions  néceiraires  pour  rexécuiion  prompte  ôc  uniforme  ^ 
des  lois , de  rairembler  tous  les  réfultats  des  divers  opéra- 
tions , de  furveiller  cc  d’aéciver  le  recouvrement  , de  tenir 
fans  celfe  le  miniftre  des  finances  au  courant  de  fa  ficua- 
tion  ôc  de  fes  progrès , de  lui  faire  connoîcre  tous  les  abus 
qui  pourroient  l’arrêter , de  veiller  à ce  que  les  formes  foienc 
exaélement  luivies  dans  rexamen  des  réclamations,  de  ré- 
gularifer  les  contraintes  ôc  d’en  réduire  les  frais,  afin  d’afi 
furer  fur-tout  au  tréfor  public  des  rentrées  promptes  ôc 
régulières. 

X. 

L infpedion  générale  efc  chargée  de  plus  , fous  la  fur- 
veilîance  du  mmiftre  des  finances  , de  rairembler  tous  les 
remeignemens  ôc  matériaux  propres  à perfeélionner  l’afiiette  . 
ôc  la  répartition  des  contributions  direétes. 

X I. 

Nomlriation  & avancement  des  employés. 

Les  infpeéteurs  généraux  feront  a la  nomination  du  Direc- 
toire exécutif,  fur  la  préfentation  du  miniftre  des  finances. 

Les  infpeéleurs  particuliers  feront  à la  nomination  du 


58 

minière  des  finances , fut  la  préfentation  des  infpedeurs 
généraux. 

Tous  les  autres  employés  feront  â la  nomination  des  h)f- 
peéteurs  généraux. 

XII. 

Remifes  & traitement  des  employés. 

Le  traitement  de  tous  les  employés  de  Tinfpeâiion  géné- 
rale fera  compofé  d’une  remlfe  fixe  de  trois  deniers  pour  liv* 
fur  le  principal  des  contributions  diredes,  difiribuée  en 
appointemens  fixes  , fuivant  l’état  n®.  2 , annexé  a la  pré- 
fenie  ioi^  & d’une  remile  éventuelle  ^ graduée,  à raiion 
de  l’accélération  des  recouvremens  (1). 

Ces  deux  remifes  feront  prifes  fur  le  montant  des  fonds 
de  non-valeurs. 

XIII. 

La  remlfe  graduée  n’aura  pas  lieu  lorfque  le  recouvrement 
des  contributions  diredes  d’un  exercice  fera  fait  en  vingt 
mois , hc  à raifon  d’un  vingtième  du  total  par  mois. 

Elle  n’aura  lieu  que  quand  le  recouvrement  préfentera 
pins  de  célérité  le  mode  & la  quotité  en  feront  établies 
par  l’infirudion  dont  il  fera  quefiion  dans  l’article  fuivant. 
■■  ( 

XIV. 

Toutes  les  difpofitions  réglementaires , relatives  à l’or- 
ganifation  , aux  fondions  , au  mode  d’avancement  & aux 
remifes  fixes  & graduées  des  employés  de  l’infpedion  géné- 
rale , feront  l’objet  d’une  inftriidion  qui  fera  approuvée  par 
le  Corps  légiflatif. 


(»)  Voir  la  note  page  56. 
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XIII. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Sur  là  vente  des  biens  nationaux. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  fap-i 
port  de  fa  commiTion  des  finances  far  un  meffage  du 
Direâ:oire  exécutif,  relatif  à la  vente  des  bâtimens  natio- 
naux , avec  la  faculté  d^en  payer  le  prix  én  infcriptioiis  au 
grand  livre  de  la  dette  publique  , 

Confidérant  qu’il  s’agit  d’accélérer  la  libération  de  l’Etat 
en  améliorant  le  fort  de  fes  créanciers , déclare  qu’il  y a 
urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  ré- 
folution  fui  van  te  : 

Article  premier. 

^ Il  fera  incefTaminent  procédé  â la  vente  de  tous  les 
bâtimens  nationaux  qui  ne  tiennent  point  à des  propriétés 
rurales  ou  qui  ne  fervent  pas  â leur  exploitation. 

I I. 

Sont  exceptés  de  la  préfente  difpoficion , 

1°.  Les  bâtimens  réfervés  au  fervice  public; 

Ceux  qui  fout  fitués  entre  le  Louvre,  le  Palais  na- 
tional & le  jardin  des  Tuileries,  la  place  de  la  Concorde, 
les  rues  Florentin  & Honoré. 

III. 

Les  ventes  feront  faites  par  Jes  adminiftrations  de  dé- 
partemenr , quinzaine  après  l’afliclie  , fur  enchères  reçues 
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de  la  manière  réglée  par  les  lois  antérieures  â celles  du  28 
ventôfe  an  4 , 6e  le  mode  de  paiement  ci- après  déterminé. 

I V. 

Les  enchères  feront  ouvertes  fur  une  première  offre  égale 
aux  trois  quarts  du  principal  de  l’évaluation  des  biens  eftimés 
en  vertu  des  lois  précédentes. 

Quant  aux  biens  non  eftimés  le  revenu  en  fera  fixé 
par  des  experts , ôc  les  enchères  feront  ouvertes  fur  l’offre 
de  quinze  fois  le  revenu. 

V.  . 

Le  paiement  des  bâtimens  vendus  fera  payable  en  entier  en 
inlcriptions  au  grand  livre  de  la  dette  publique. 

Le  quart  fera  acquitté  dans  les  dix  jours  de  l’adjudication 
ôc  avant  la  prife  de  pofteftionj  3c  les  trois  quarts  reftans , 
dans  les  deux  mois  fuivans. 

V I. 

Les  adjudicataires  feront  en  outre  tenus  de  payer^  dans 
les  dix  jours,  en  numéraire,  le  droit  d’enregiftrement , qui 
demeure  fixé  à vingt  centimes  ou  quatre  fous  par  cenc  francs, 
fur  la  totalité  du  prix,  & a cinq  centimes  ou  un  fou  par 
cent  francs , pour  tenir  lieu  des  frais  de  la  vente  ôc  attri- 
butions des  fonéUonnaires  ôc  employés  qui  font  charges  d y 

VII. 

Faute  de  paiement  dans  les  délais  indiqués,  les  batlmens 
feront  revendus  dans  les  formes  de  la  première  vente  a la 
diligence  du  commiiTaire  du  L'ireéfoire  executif  près  i ad- 
miniftration  centrale  , en  fe  conformant  aux  troifieme  ôc 
quatrième  difpoficions  de  rarricie  XVIII  de  la  loi  du  16 
brumaire  dernier. 


procéder, 
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VIII. 


La  préfente  refolutlofi  fera  imprimée , & portée  aü 
Confeil  des  Anciens  par  un  meirager  d’Ecar. 


No.  X I V. 

PROJET  DE  RÉSOLUTI ON 

Sur  V aliénation  de  plujieurs  domaines  nationaux  par  vole 
de  loterie. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , oui  le  rapport  de  fa  com- 
miffion  des  finances  fur  un  meTage  du  Direétolre  exécutif, 
relatif  à l’aliénation , par  voie  de  loterie  , de  plufieurs  do- 
maines nationaux , & après  avoir  entendu  les  trois  levures 
du  projet , 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement , & prend  la 
réfolution  fuivante  : 

Article  premier. 

Les  domaines  nationaux  fimés  entre  le  Louvre,  le  Palais 
national  & le  jardin  des  Tuileries  , la  place  de  la  Concorde, 
les  rues  Florentin  de  Honoré,  feront  vendus  par  forme  de 
loterie. 

I L 

Seront  vendus , de  la  même  manière,  des  domaines  na- 
tionaux fimés  aux  environs  de  Paris  , jiifqu’à  la  concurrence 
de  dix  millions. 

.IL  T. 

Dans  le  délai  d’une  décade  , le  Directoire  exécutif  pré- 
fentera  au  Confeil  le  plan  d’organifation  de  la  loterie  men- 
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tîonnée  en  l’article  premier  , aînfi  que  letat  îndi;:arif  &c 
eftimatif  des  domaines  nationaux  défignés  en  l’article  I L 

IV. 

Il  fera  ouvert  une  rue  fur  toute  la  longueur  de  la  partie 
feptentrionalé  du  jatdin  des  Tuileries. 

Cette  rue  fera  bordée  , d’un  côté , par  la  grille  fervant 
de  clôture  au  jardin  \ ôc  de  l’autre , par  les  bâtimens  à 
conftruire  depuis  la  cour  des  Ecuries  jufqu’à  la  place  de  la 
Concorde. 

Ces  bâtimens  feront  percés  d’arcades  formant  un  péri- 
ftyle  au  rez-de-chauffée. 

V. 

îl  fera  ouvert  fur  les  domaines  nationaux  fitués  au  nord 
du  jardin  des  Tuileries  , fix  rues  perpendiculaires  à celle 
qui  eft  défignée  dans  l’article  précédent,  ôc  qui  aboutiront 
à la  rue  Honoré. 

V I. 

Il  fera  pareillement  ouvert  une  rue  en  face  de  la  place 
Vendôme,  â travers  les  maifons  & jardins  des  ci-devant 
Capucines,  jufqu’au  Boulevard. 

Le  furplus  de  ce  terrein  fera  diftribué  en  portions  des- 
tinées à la  conftruélion  de  maifons. 

V IL 

La  loi  du  6 meffidor  an  3 j qui  ordonnoit  rétablilTement 
d'un  marché  dans  le  local  ci-devant  occupé  par  les  Jacobins 
de  la  rue  Honoré , eft  rapportée. 

Ce  terrein  fera  diftribué  en  portions  deftinées  â la  conf- 
truélion  de  maifons. 

Il  y fera  pratiqué  une  rue  eh  ligne  droite  qui  aboutira 
de  la  rue  Honoré  à celle  des  Petits-Champs. 
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VIII. 


Si , dans  les  locaux  ci-delTiis  délîgnés , il  fe  trouve  des 
domaines  nationaux  qui  aient  été  fourniirioniiés  en  exécution 
de  la  loi  du  veiitôle , ces  domaines  feront  adjugés  dans 
les  formes  prefcrltes  par  cette  loi,  à moins  qu’iis  ne  foienc 
nécelTaires  pour  l’exécution  du  plan  dont  il  s’agir,  cas  auquel 
les  foumiffions  feront  annullées. 

I X. 

La  prefente  refolution  ne  fera  pas  imprimée;  elle  fera 
portée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  mef^ger  d’écat. 


de  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.  Ventâse 


